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INTRODUCTION 



Le Message du czar Nicolas II et les travaux (lu 
Congrès de La Haye laissent entrevoir au seuil du siècle 
prochain, un horizon moins sombre pour les destinées 
des peuples. L'humanité, dont l'activité s'employait en 
grande partie en vue de la guerre, semble compren- 
dre qu'il est un idéal plus élevé; les partisans d'une 
paix profonde, basée sur le respect des situations 
acquises, se groupent et se renforcent; les guerres 
injustes soulèvent dans la conscience des peuples une 
réprobation unanime, qui, sous l'action de l'opinion 
publique, se traduit souvent par une intervention 
amicale. 

Certes les pratiques guerrières se sont progressive- 
ment adoucies depuis l'antiquité; la guerre paraît 
s'humaniser peu à peu, et, malgré des heurts et des 
chocs, ses progrès ne cessent de s'accentuer. La pro- 
gression constante des charges militaires, causée par 
le casernement et l'armement des vastes armées 
actuelles, grève les forces vitales de toutes les nations ; 
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^rîculture, le rommerce et l'industrie en pâtissent 
ilement. A une époque, où la dette flottante dos 
mdes puissances s'accroit dans des proportions 
'ayantes, le problème militaire doit attirer tonte 
tention; c'est pourquoi on ne peut qu'admirer la 
ndeur de la pensée qui a Inspiré Nicolas II à pro- 
ler ta limitation des armements. Le mal était si cruel 
î la Conférence de la paix, dont les travaux auront 
très fructueux, a voté, à l'unanimité, la proposition 
la commission: «La Commission estime que la 
. italien des charges militaires qui pèsent actuelle- 
nt sur le monde est grandement désirable pour 
croisscment du bien-être matériel et moral de 
imanitô. » 

ja protection des soldais blessés sur les champs de 
aille avait fait l'objet des décisions de la Conven- 
Q de Genève; celle-ci étant restée muette quant à 
;uerre maritime et les articles additionnels votés en 
jH n'ayant pas reçu de consécration diplomatique, 
czar estima qu'il serait utile de soumettre à la 
iférence de la paix la question de l'adaptation de 
te Convention à la guerre maritime. Comme pour la 
litation des armements, une fois de plus les pléni- 
entiaires tombèrent d'accord pour reconnaître la 
:6ssité de ce traitement de faveur. 
)ans d'autres domaines encore, l'activité et les len- 
ices libérales de la Conférence purent se manifester : 
it ainsi qu'elle a émis le vœu de voir une aulie cou- 
mce étudier l'exemption de la capture de la pro- 
été privée ennemie.à l'exception de la conircbunde 
guerre. Mais un problème plus noble encore lui 
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était réservé: il s'agissait de tenter d'éviter les conflils 
internationaux et d'eu amener le règlement pacifique. 
Dans ce but, la Conférence vota l'obligation d'avoir 
recours aux bons offices et à la médiation des puissan- 
ces; elle proposa la création de commission interna- 
tionales d'enquête el d'une cour perm.inenlo d'ar- 
bitrage. 

[1 n'est donc pas téméraire de dire que le droit de 
la guerre paraît à la veille de voir s'accomplir les plus 
grandes réformes : la course déjà a presque entière- 
ment disparu du code des nations, la propriété privée 
innocenio sera bientôt indemne de toute capture et 
les navires hospitaliers pourront, sans danger, se livrer 
au milieu des combats, à leur but humanitaire; de là 
l'intérêt d'examiner la situation de la guerre mari- 
time avant que ces réformes n'y soient apportées. 



HISTORIQUE 



Il est incontestable que la guerre a perdu le caractère 
sanguinaire qu'elle revêtait dans Tantiquité et le haut 
moyen âge. 

Le droit actuel réprouve les cruautés inutiles que le 
vainqueur imposait jadis pour fêter son triomphe^ Il 
semble, qu'en attendant le jour assez éloigné encore 
où les États renieront les combats pour recourir h 
l'arbitrage, la guerre veuille s'adoucir et se dépouil- 
ler des rigueurs extrêmes qui ne sont pas impérieuse- 
ment exigées par la nécessité des opérations. 

Le Droit des gens sanctionne cette règle, aujour- 
d'hui universellement reconnue, que « la guerre est 
une relation d'État à État et non d'individu à indi- 
vidu » ; en conséquence, les populations paisibles, ne 
prenant en aucune façon part à la lutte, doivent être 
préservées, leurs biens respectés; si elles souffrent de 
la guerre, ce ne peut être qu'indirectement, mais 
aucune attaque directe de l'envahisseur ne saurait être 
dirigée contre les personnes ou leurs biens, sans 
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enfreindre les principes fondamentaux du jus gentium 
actuel. 

Â quoi faut-il attribuer TadouciSvSeinent survenu 
dans les pratiques guerrières? Tout d'abord à l'influence 
du christianisme, qui, surtout à Fépoque de la Réforme, 
brille d*un vif éclat en Europe; la main puissante de 
l'Ëglise s'est souvent interposée pour prévenir les 
agressions et préserver le faible; si, malgré ses efforts, 
la guerre était déchaînée, l'Ëglise intervenait en Qxant 
des Trêves de Dieu pendant lesquelles les adversaires 
ne pouvaient recourir aux armes; elle prenait sous sa 
protection les populations inoffensives, notamment les 
paysans, les déclarant étrangers aux faits de guerre. 

Parallèlement à l'influence du christianisme, il faut 
tenir compte du pouvoir qu'eurent certains publicistes 
sur les progrès et l'extension du Droit. Parmi eux en 
tout premier lieu, il convient de citer Grotius, dont le 
Jus belti ac pacis eut un si énorme retentissement, que 
son auteur put être considéré comme le créateur du 
Droit des gens moderne; le premier il formula le 
principe de la liberté des mers, principe actuellement 
incontesté, mais autrefois méconnu et violemment 
attaqué par John Selden qui, au Mare liberum de 
Grotius, opposait son Mare clausum. Après Grotius, 
Mably, Beccaria et Filangieri eurent également une 
grande influence. 

II est à remarquer cependant que les différentes 
tentatives qui furent faîtes pour aboutir à l'adoucisse- 
ment de la guerre, avaient surtout pour objet la guerre 
terrestre, alors que la guerre maritime a conservé 
bien des usages barbares et inutiles. 
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Dès rantiquité, les peuples du bassin de la Méditer- 
ranée avaient eu l'intuition du préjudice considérable 
qu'ils pouvaient faire à Tennemi en détruisant ses 
navires marchands et en arrêtant son commerce. 
Aussitôt qu'une guerre était déclarée, chaque nation 
belligérante chargeait ses vaisseaux d'aventuriers 
ayant pour mission de s'emparer des navires ennemis. 
La piraterie était alors très honorée et était loin de 
valoir à ceux qui s'y livraient la moindre décon- 
sidération. 

Un des plus anciens traités concernant la matière 
est rapporté par Polybe ; ce traité fut conclu entre les 
Carthaginois et les Romains : ils s'engageaient à ne pas 
piller leurs navires respectifs, Carthage se réservait 
néanmoins la faculté de détrousser les navires des 
villes alliées de Rome, sans toutefois pouvoir vendre 
les prisonniers comme esclaves dans les ports 
romains. 

De tout temps le bassin méditerranéen a été le 
repaire de prédilection des pirates : leurs rapines 
s'exerçaient indifféremment en temps de paix comme 
en temps de guerre; durant la splendeur de Rome ils 
en arrivèrent à affamer l'Italie en interceptant les 
convois de vivres. Lorsque la puissance romaine se fut 
écroulée sous les attaques réitérées des Barbares, et 
que, des ruines de l'empire, une quantité de souve- 
rainetés distinctes se furent créées, les mêmes fléaux 
réapparurent subitement. Le moyen âge offre le triste 
spectacle de l'Europe livrée sans merci aux attaques 
des Vikings, dont les incursions se firent sentir jusque 
dans le sud de l'Italie. Les Sarrazins également 



maient la Méditerranée et s'emparaient des chré- 
is pour les vendre comme captifs sur les côtes 
baresques. 

.a sécurité commerciale faisait totalement défaut, 
ït de guerre était permanent, les navires étaient 
lillis, les cargaisons enlevées, les équipages 
menés prisonniers. Aussi, les armateurs s'étaient-ils 
îodus pour se prêter main-forle et avaient-ils fondé 
8 ce but des associations pour voyager de conserve, 
en arrivèrent à poursuivre eux-mêraes les pirates 
1 faire des prises sur eux ; de purement défensive 
ïlle était primitivement, l'association devint donc 
msive ; il n'y avait pour cela qu'un pas à franchir : 
at de lutte perpétuelle entre les deux religions et 
deux civilisations devait le faire francbir rapide- 
nt; en effet, tout navire qui en rencontrait un autre 
l'attaquait, pouvait toujours se croire en état de 
ilime défense. I^es sociétés, qui se fondèrent ainsi 
ir détruire les pirates, s'emparaient des cargaisons 
lemies sans qu'aucune autorisation fût nécessaire 
ir cela : cet abus fut promptement réprimé. Les 
lenients de ces associations ont été conservés : ils 
t transcrits dans la version italienne du Consulat 
a mer. Pardessus les a mis à la suite des usages 
ragon et les a insérés sous la rubrique : a Chapitres 
les armements en course. » 

^'état de guerre existait non seulement entre les 
sulmans et les chrétiens, mais encore entre les 
étiens eux-mêmes. La guerre privée, véritable 
u du moyen âge, sévissait entre toutes les peu- 
des : avec un tel régime, la paix ne pouvait durer 
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longtemps, tout au plus y avait-il de loin en loin une 
trêve lorsque les combattants, également accablés, 
avaient besoin de répit pour refaire leurs forces. Ces 
luttes, conséquences naturelles de raffaiblissement du 
pouvoir central, finirent par être réglementées, 
notamment dans les guerres maritimes. Insensible- 
ment le droit d'attaquer son adversaire se trouve 
assujetti à certaines restrictions d'assentiment du 
pouvoir souverain. Celui-ci, ressaisissant peu à peu 
son autorité, parvient à circonscrire les guerres pri- 
vées et à les subordonner à l'autorisation préalable 
d'un tribunal compétent. Avant de pouvoir en venir 
aux mains, les deux adversaires devaient exposer les 
motifs de leurs dissentiments devant une cour com- 
posée de juges pris dans les deux camps. Ces juges, 
appelés conservatores pacis^ essayaient d'apaiser les 
parties et d'éviter un combat sanglant. Si leurs ten- 
tatives restaient vaines, le suzerain accordait des 
« lettres de représailles », qui permettaient alors au 
vassal d'employer certains moyens de violence et do 
coercition contre son adversaire. Le droit de délivrer 
ces permissions fut d'abord attribué aux gouverneurs 
de province et aux Parlements; mais des abus se pro- 
duisirent, des commissions furent octroyées à des 
individus présentant si peu de garanties, qu'à la suite 
de représentations faites en 1485 par les États de 
Tours, le roi Charles VIII par un décret de 1483 s'en 
réserva le droit exclusif. 

Par cette autorisation rien n'était changé entre les 
suzerains des deux parties; Tallocation de lettres de 
représailles n'avait aucun effet sur la paix qui conti- 
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nuait à subsister, sauf entre les particuliers ennemis. 
Le plaignant était autorisé à obtenir par la force répa- 
ration (les torts qu'il avait allégués : celle autorisation 
s'appelait marcha : c'était l'autorisation de combattre 
au delà de la frontière. Cette lettre de marque ou de 
représaille, de l'ancien mol reprisalles^ avait pour but 
de déterminer le montant de la somme pour laquelle 
le porieur pouvait courir sus à l'ennemi ; une fois 
cette somme atteinte, la lettre d'autorisation perdait 
toute valeur et les opérations devaient cesser. C'était 
une espèce de compensation arrachée à l'adversaire, 
qui se refusait à accorder de bonne grâce la satisfac- 
' tion exigée; en réalité, ce n'est qu'un gs^ge, le pignus 
du droit romain. 

L'obligation d'être muni de cette autorisation devint 
de plus en plus stricte et fut sanctionnée par des 
pénalités sévères, notamment par la confiscation au 
profit du souverain de toutes les prises indûment 
faites; une loi anglaise de 1414 promulgua la peine de 
mort contre celui qui, en temps de paix, aurait illéga- 
lement assailli son adversaire. 

Nul ne peut désormais user de violences sans lettres 
de représailles ; plusieurs traités internationaux, 
notamment ceux de 1228 et 1255 entre la France et 
l'Angleterre, stipulent, qu'avant tout fait de guerre, il 
faudra avoir recours aux conservateurs de la paix. 

Ces lettres de représailles étaient donc délivrées en 
temps de paix; elles ne permettaient de faits de guerre 
qu'à celui qui les avait obtenues et jusqu'à concur- 
rence d'une certaine somme. 

Mais il arrivait aussi que dans les luttes entre États, 
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on délivrait des permissions pour courir sus aux 
navires de l'ennemi; dès que la guerre était déclarée, 
les gouvernements annonçaient qu'ils autorisaient les 
armements en course et pour cela ils remettaient, 
indifféremment aux nationaux comme aux neutres, 
des lettres de marque qui avaient pour résultat de les 
faire considérer comme faisant partie légalement de 
la iforce armée de l'Etat, Cest donc ici autre chose 
que les lettres de représailles ; bien que identique dans 
ses résultats, la lettre de marque s'en différencie par 
les circonstances et les causes de son octroi; aujour- 
d'hui ce n'est plus que dans la seconde acception qu'on 
emploie l'expression « lettre de marque ». 

On peut donc considérer la lettre de marque comme 
le premier essai tenté en vue de diminuer les maux de 
la guerre privée sur mer et de garantir autant que 
possible les droits des tiers, A ce point de vue la 
création des lettres de marque est un progrès sensible, 
bien qu'il donne en réalité une consécration légale à 
une coutume injuste. 

L'acte qui inaugure la nécessité légale de cette per- 
mission est une ordonnance française du 17 novembre 
1400, émanant de Charles YI; elle porte : 

« Se aulcun, de quelqu'esiat qu'il soit, mestoît suz 
aulcune nef à ses propres despenz por porter guerre à 
noz ennemys, ce sera par le congié et consentement 
de nostre dîct admirai ou son lieutenant. Lequel a ou 
aura au droict de son dict office la cognoissance, juris- 
diction, correction de toz les faicts de la dicte mer 
et de ses dépendances, criminellement et civilement. » 
(Lebeau, Code des prises.) "^ 
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Celte loi resta à peu près lettre morte, à tel point 
que, très fréquemment dans les traités du moyen âge, 
les mots piratae et corsarii sont pris comme syno- 
nymes. 

Des abus criants ne tardèrent pas à se produire, et 
les gouvernements furent amenés à y porter remède : 
ils étaient en effet responsables vis-à-vis des États 
étrangers des attaques injustiOées commises en vertu 
des commissions octroyées. C'est alors que, comme 
garantie des droits des tiers, s'établit Fusage d'exiger 
de ceux qui réclamaient des lettres de marque le dépôt 
d'un cautionnement conGscable le jour où leurs actes 
arbitraires entraîneraient la responsabilité du souve- 
rain. 

En cette matière c'est le roi d'Aragon qui, le premier, 
en 1288, donna l'ordre aux villes maritimes d'exiger 
des corsaires, avec unr caution comme garantie, le 
serment : 1**) qu'ils s'abstiendraient scrupuleusement 
de détrousser leurs compatriotes; 2**) qu'ils éviteraient 
tout fait de guerre penrlant la paix ou les trêves; 
3^) finalement qu'ils conduiraient les navires dont ils 
s'empareraient au port dont ils ont fait voile. 

Voici d'ailleurs le texte de l'ordonnance : 

c< Que les dits armateurs seront tenus de fournir un 
cautionnement convenable entre les mains des officiers 
royaux des lieux où ils armeront, savoir : ceux de 
Cadaquès jusqu'à Tortose, entre les mains du bailli 
général de Valence; ceux du Roussillon, entre les 
mains du gouverneur du Roussillon; ceux de Majorque, 
entre les mains du bailli de Majorque; ceux de Sar- 
daigne, entre les mains du gouverneur de Sardaigne, 
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ou seulement de leurs lieutenants, suivant la décision 
des dites autorités, de ne faire aucun mal ni tort aux 
amis du seigneur Roi, et seulement à ceux que le dit 
seigneur leur accorde de bonne prise, selon ce qui a 
été dit; et lesdits officiers recevront lesdits caution- 
nements dont l'appréciation est laissée à l'arbitrage 
des personnes désignées ci-dessus ». (Pardessus, Col- 
lection des lois maritimes^ tome V.) 

Le Brève curiae maris^ règlement de Pise datant de 
1298, exigeait formellement les lettres patentes; ce 
règlement a été reproduit dans la loi de Pise, le Brève 
consulum mam, source partiefle du Consulat de la mer. 
C'est la réunion des deux lois maritimes de Pise, le 
Constitutum legisde 1156 et le Constitutum usus de 1160, 
dont on forma un tout lorsque Pise eut été vaincue et 
annexée par Florence. 

Le cautionnement était encore ordonné par les lois 
de Gènes de 1515 et de 1516. Ces statuts locaux si 
nombreux avaient pour but de réglementer le com- 
merce maritime dans les petits Etats de Gênes, Pise et 
Florence, que les transactions commerciales avaient 
rendus très prospères. 

Plus tard l'ordonnance française de 1681 sur la 
marine, inspirée à Louis XIV par Colbert, subordon- 
ne aussi l'octroi de lettres de marque au dépôt d'un 
cautionnement de 15,000 livres. 

Dès le jour où, outre la lettre de commission, on 
exige le dépôt d'une caution et le jugement de la prise 
par un tribunal compétent, la piraterie illicite se trans- 
forme en course autorisée, c'est un moyen légal de 
nuire à l'ennemi. La différence essentielle entre le 



pirate el le corsaire est donc que ce dernier a une 
commission de son souverain, qui lui délègue le droit 
de guerre à l'égard de certains ennemis, et que l'autre 
ne t'a pas; que le pirate attaque indifféremment ses 
compatriotes ou ses ennemis; qu'il leur donne la 
chasse en temps de paix comme en temps de guerre; 
tandis que le corsaire doit respecter, sous une auto- 
rité supérieure, les principesdu droit des gens. Ce n'est 
que vers le xiv' siècle qu'une distinction bien nette se 
fait entre eux. 

Le sièclede Louis XIV marque l'apogée de la course: 
les corsaires deviennent'les auxiliaires des flotteB de 
t'Ëtat ; c'est grâce aux hardis aventuriers qu'étaient les 
Dugay-Trouin, les Jean Bart, Surcouf, S'^-Pol, que la 
France combattit avec tant de succès. Aussi Vauban 
s'efforça-t-il toujours de favoriser la course: c'est dans 
ce but que le roi prêtait, sans aucune redevance, 
certaines de ses frégates à des corsaires éprouvés en 
se réservant seulement une part dans les prises. 

Dans les provinces belges une ordonnance de 1487 
rendue par Maximilien d'Autriche défendait d'armer 
en guerre un vaisseau sans l'autorisation de l'amiral : 
« Nul ne pourra mettre sus Navire de guerre sur mer, 
es mères de nostre obéissance, sans congié et licence 
expresse de nostre dit admirai, ou de son lieutenant, 
auquel cas, il informera, ou fera informer si le dit 
Navire sera bien attintre et habillée de toutes choses 
nécessaires pour la guerre. » 

La même ordonnance exigeait aussi du capitaine le 
serment de n'attaquer que tes ennemis. Dans le même 
ordre d'idée le statut de 1516 de Sassari en Sardaigne 
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édicté des peines sévères contre ceux qui attaque- 
raient des navires appartenant à une puissance avec 
laquelle la république ne serait pas en état de guerre. 
Voici la disposition: «Nous ordonnons qu'aucune 
personne sujette à notre juridiction ne pourra naviguer 
en course contre des personnes qui ne seraient pas 
ennemies de la République de Sassari.... Et pour qu'il 
n'y ait rien de valable, si l'on ne se conforme pas à 
cette ordonnance, nous voulons que le podestat actuel 
et ses successeurs exercent sur ces matières une 
entière juridiction, » (§ 49 de la part. III. Cette ordon- 
nance doit être antérieure au xui' siècle, car le 
manuscrit de 1516 du statut de Sassari est certes une 
rédaction postérieure de longtemps aux usages qu'elle 
consacre; en effet la Sardaigne, heureusement placée 
à la bifurcation des routes maritimes avait promul- 
gué, dès les temps les plus reculés, des statuts locaux 
très complets et très bien faits. 

Anciennement la loi imposait encore aux capteurs 
la charge de faire une estimation et un inventaire des 
objets dont ils s'emparaient, en vue de sauvegarder 
les intérêts des armateurs et de garantir les droits 
de l'État qui prélevait un tantième sur les prises effec- 
tuées. Un ouvrage anonyme du xvi^ siècle, éman<'' 
probablement d'un particulier,bien qu'à diverses 
reprises on ait tenté de le considérer comme une loi, 
le Guidon de la mer, exige en termes formels celle 
évaluation de la valeur de la prise; cet ouvrage est 
surtout important parce que les dispositions qu'il ren- 
fermait sont passées presque entièrement dans l'ordon- 
nance de 1681 sur la marine. 
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Le chapitre X, part IV du Guidon portait: «Et |)our 
les grands abus qui se commettent esdites lettres, 
deux restrictions y seraient requises : la première, que 
vraye estimation fust faite en principal et intérests de 
ce qui a été pillé, tout ainsi comme si en jugement 
contradictoire l'impétrant eust obtenu effet en cause, 
et que la somme fust désignée esdites lettres, ou à 
l'attache d'icelles, afin qu'ayant fait reprise, l'es- 
timation fust faite au premier port de leur descente 
(appelé le substitut du procureur général du Roy) de la 
valeur de la prise, et les droits royaux ou d'amirauté 
levez, ce qui reste fust endossé ausdites lettres, et que 
certain temps fust limité hors lequel elles seront 
prescrites. » 

Après avoir suivi ainsi historiquement la naissance 
et le développement de la course par la transformation 
insensible de la piraterie, et avoir ainsi poussé cette 
étude jusqu'à la période actuelle, nous en arrivons à 
examiner ce qu'est la course actuellemnet et les con- 
ditions des lesquelles elle doit s'exercer entre les 
différentes nations qui n'ont pas encore adhéré à la 
Déclaration de Paris de 1856. 
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PREMIERE PARTIE 



LA COURSE 



La « course » est le fait de citoyens d'un Etat qui, avec 
l'auiorisalion du souverain de cet Etat, prennent part 
à une guerre déclarée, en s'atlaquant aux navires des 
piiriiculiers ennemis, et deviennent propriétaires du 
butin dont ils se sont emparés, lorsque leurs prises 
ont été déclarées valables par un tribunal compétent. 

Quant au mot «corsaire», il se prend dansdeux sens: 
il désigne en premier lieu les navires des particuliers 
destinés à attaquer les navires marchands de l'ennemi; 
en second lieu, on entend par là tous ceux auxquels un 
belligérant délègue partiellement le droit de guerre, 
en les autorisant à s'emparer des vaisseaux ennemis. 

Il est assez singulier que l'Ëtat moderne, investi de 
la souveraineté absolue, ait encore recours, en droit 
maritime, à des délégations qui ne peuvent que nuire à 
sa considération. Le droit de guerre est peut-être le 
principal critérium de l'autorité supérieure, et c'est 
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précisément ce droit que les Etats abandonnent par- 
tiellement, en le déléguant à des inconnus, dont les 
actes peuvent engager leur responsabilité. La course, 
qui pouvait se comprendre à une époque où les 
armées permanentes n'existaient pas, est considérée 
aujourd'hui comme une institution peu équitable. 
D'éminents juristes Font vivement attaquée et leur 
croisade aboutit à la Déclaration de Paris de 1856, qui 
déclare que « la course est et demeure abolie »• Seu- 
lement cette règle n'est pas un principe de droit inter- 
national, elle ne vaut qu'entre ceux qui l'ont signée ; 
plusieurs États importants n'ayant pas voulu y adhérer, 
il y a lieu d'examiner les conditions dans lesquelles 
devraient s'exercer les armements en course si une 
guerre éclatait entre un Etat signataire de la Déclara- 
tion et un Etat qui ne l'a pas signée. 

Les correctifs successifs, que l'évolution historique 
avait apportés à l'institution de la course, sont demeu- 
rés en vigueur et ont été généralement reconnus par 

■ 

les différentes nations. Ces restrictions peuvent être 
ramenées à trois chefs principaux : 1° quant aux let- 
tres de marque; 2** quant à la caution; 3° quant au 
jugement des prises. Néanmoins juridiquement le 
dépôt d'une caution n'est pas une condition absolue, 
bien qu'il soit d'un usage constant d'en exiger une. 
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TITRE I 



La lettre de marque. 



Pour parer aux abus que peuvent commettre les 
aventuriers qui combattent sur mer pour leur compte 
personnel, le souverain a restreint le droit de poser des 
actes guerre à ceux qui sont munis d'une autorisation 
en due forme délivrée et signée par lui : c'est la lettre 
de marque, 

Cette autorisation étant une délégation du souverain, 
ne peut être donnée que par lui ou par son représen- 
tant ; on ne conçoit pas que quelqu'un d'autre puisse 
s'arroger ce droit : une commission délivrée dans ces 
conditions irrégulières serait nulle et attirerait sur 
ceux qui s'en seraient servi les châtiments réservés 
aux pirates. Il faut que la lettre de marque soit expli- 
cite et formelle, qu'elle soit revêtue des garanties 
usuelles. C'est ainsi par exemple que cette condition 
ne fut pas remplie dans le cas suivant : Louis XIV 
ayant prêté deux frégates à des armateurs dans lé 
but de faire la chasse aux navires anglais, les arma- 
teurs négligèrent de se munir de commissions; le Con- 
seil des prises, appelé à se prononcer sur la validité 
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de leurs captures, décida qu'elles avaient été faites 
sans droit, que le fait du prêt des deux frégates ne 
pouvait les dispenser de robligation de prendre des 
lettres de marque : en conséquence, il prononça la 
nullité des prises. 



CHAPITRE I 

QUI PEUT DÉLIVRER DES COMMISSIONS? 
CONDITIONS DE FORME. 

La difficulté est parfois de savoir quel est le souve- 
rain qui peut valablement commissionner. On est 
d'accord, puisque le caractère de la souveraineté est 
d'être une, de dire que le souverain est celui qui, 
de n'importe quelle façon, s'est emparé du pouvoir, 
peu importe que ce soit légalement, par succession, 
élection, ou bien par le fait d'un soulèvement popu- 
laire. La royauté n'est pas de droit divin, tout souve- 
rain tient ses prérogatives de la volonté nationale; si 
une révolution renverse l'ancien monarque et en 
élit un autre, ce dernier seul a le droit d'exercer 
des pouvoirs que le précédent n'exerçait qu'à raison 
de sa souverainetéefifective. L'ancien souverain n'ayani 
plus la souveraineté de fait qui légitimait ses actes, 
les commissions qu'il signerait seraient sans valeur. 
Ce point fut longtemps controversé; c'est ainsi que 



lorsque Jacques II eut été chassé du trône d'Angleterre 
et qu'il se fut réfugié à la cour de Louis XIV, il conti- 
nua, bien qu'il eût perdu toute souveraineté effective, 
à délivrer des lettres de marque, et pour y mettre fin 
Guillaume III dut faire des représentations au gouver- 
nement français. 

Les mêmes difficultés s'élevèrent en 1795 entre 
l'Angleterre et le Danemark quant à la valeur des 
commissions délivrées par la Révolution français, 
L'Angleterre remit à cet effet le 17 juillet 1795 une 
note comminatoire au Danemark pour obtenir que les 
corsaires français fussent considérés comme écumant 
les mers sans commission et, en conséquence, fussent 
traités comme pirates. Le factum anglais portait : 

(f Les cours de justice de S. M. Danoise ne peuvent, 
sans contradiction manifeste, reconnaître la légalité 
d'une patente ou commission quelconque émanée d'une 
autorité qu'elle ne reconnaissait pas pour souveraine. » 

Le Danemark répondit fort justement à cette pré- 
tention par l'organe de son premier ministre, M. de 
Bernstorff, « qu'il ne pouvait adhérer à la manière de 
voir de l'Angleterre, car il y avait en France une 
autorité de fait, souveraine et compétente pour déli- 
vrer des lettres de marque ; que d'ailleurs un gouver- 
nement pouvait très bien exister tout en n'étant pas 
reconnu par les puissances étrangères n. 

La question est encore plus sujette à controverses 
lorsque des insurgés délivrent des commissions. Sont- 
elles valables? Une distinction s'impose, bien que ce 
soit souvent une question de fait à trancher poui- 
chaque cas particulier. Il y a lieu d'examiner si les 
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insurgés ont en réalité secoué le joug du souverain^ 
ou s'ils détiennent une partie importante du terri- 
toire : dans ces cas leurs commissions sont valables. 
Mais des révoltés errants, tenant la campagne sans 
occuper d'endroits fixes, doivent être considérés 
comme dépourvus du droit de commissionner. 

Dans ce cas le droit pour le belligérant de délivrer 
des lettres de marque habilite ses corsaires vis-à-vis 
des puissances neutres et justifie notamment, vis«à-vis 
de celles-ci, le droit de visite, mais l'ancien souverain 
petit toujours considérer ces corsaires comme étant 
des pirates. 

Gest dans de semblables circonstances que l'Es- 
pagne, ayant protesté auprès de l'Angleterre, contre 
l'aide qu'elle accordait aux corsaires commissionnés 
par Guillaume d'Orange, lord Cecil, ministre de la 
reine Elisabeth, répliqua que c'était à bon droit que 
le prince d'Orange, indépendant en fait, avait délivré 
des lettres de marque pour courir sus aux navires 
espagnols. 

Le principe fut encore discuté lors de la guerre de 
Sécession : les États sudistes, possesseurs de territoires 
considérables et d'une immense bande de côtes, 
avaient délivrés des commissions. Les Etats du Nord 
les tinrent pour pirates et prétendirent les faire traiter 
comme tels par les Étals d'Europe. C'était une pré- 
tention excessive que la Chambre des lords, appelée à 
se prononcer, déclara contraire au droit international. 
En présence de ce refus, les fédérés renoncèrent à 
cette manière de voir et admirent désormais la parfaite 
régularité des commissions sudistes. 
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La lettre de marque doit donc émaner du souve* 
rain, contenir le nom, le tonnage et l'armement du 
navire, son port d'attache, les noms des gens de 
réquipage,. indiquer le délai pendant lequel la com- 
mission est valable; comme garantie d'authenticité, 
elle doit être revêtue du sceau de l'Etat; il faut enfin 
que par son examen, corroboré par les papiers de 
bord, la nationalité du navire soit évidente et au- 
dessus de toute discussion. 

La lettre de marque suivante, délivrée par la 
Convention, déterminera d'ailleurs suffisamment les 
indications qu'elle doit contenir : 

c< Liberté, Égalité, 
ce Au nom de la République française, 

« Ee Conseil exécutif de la République française 
perniet par les présentes à... de faire armer et équiper 
en guerre un brick nommé le... du port de... de 
X tonneaux ou environ, actuellement au port de... 
avec un tel nombre de canons, boulets et telle quantité 
de poudre, plomb et autres munitions de guerre et 
vivres qu'il jugera nécessaire pour le mettre en état 
de courir sur les pirates, les forbans, gens sans aveu, 
et généralement tous les ennemis de la République 
française, en quelque lieu qu'il pourra les rencontrer; 
de les prendre et amener prisonniers avec leurs 
navires, armes et autres objets dont ils seront saisis, 
à la charge par ledit. .. de se conformer aux ordon- 
nances de la marine, aux lois décrétées par les repré- 
sentants du peuple français et notamment à rai*ticle 4> 



oi du 51 janvier, concernant le nombre 
!S devant former son équipage; de faire enre- 
es présentes lettres au bureau des classes du 
on départ, d'y déposer un rôle signé et certi- 
conienant les noms et surnoms, âge, lieu df 
: et demeure des gens de son équipage, et ;i 
iT de faire son rapport par-devant l'offlcier 
le l'administration des classes et de ce qui se 
ié pendant son voyage. 

lonseil exécutif provisoire requiert tous peu- 
s et alliés de la République française et leurs 
e donner audit... toute assistance, passage et 
en leurs ports avec son dit vaisseau et les 
l'il aura pu faire, offrant d'en user de même 
[le circonstance, 
ide et ordonne aux commandants des bâti- 

e l'Etat de laisser passer ledit avec son 

et ceux qu'il aura pu prendre sur l'ennemi, 
donner secours et assistance. 

pourront les présentes servir que pour 

ilement à compter de la date de leur enregis- 

foi de quoi le Conseil exécutif provisoire de 
blique française a fait signer les présentes 
ar le ministre de la marine et y a fait apposer 
de la République. 

iné à Paris, le » 



tre de marque doit toujours être à bord, elle 
rester à terre, sous peine de nullité de toutes 
es qui seraient faites; c'est là une garantie 
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pour les neutres, car des ()irates pourraieut 1res faci- 
lement invoquer une commission qu'ils n'ont pas; en 
toute circonstnnce ils doivent pouvoir justifier de leur 
nalionatiié. A ce sujet, il .s'est présenté un cas très 
curieux : un vaisseau anglais, muni d'une commission 
du roi de Portugal, s'était empare dans la mer du 
Nord d'un navire ostendais et t'avaitconduit à Douvres 
pour y être jugé; les armateurs du navire capturé invo- 
quèrent que le corsaire n'avait pas à bord l'original de 
la lettre de marque délivrée par le roi de Portugal, que 
ce n'était qu'une copie ne présentant aucun caractère 
d'authenticité. Ils réussirent dans leurs prétentions et 
la prise fut annulée. Il en serait autrementévidemment 
si la commission avait été perdue par cas fortuit ou 
force majeure, notamment à la suite d'un naufrage. 
Une condition importante pour la lettre de marque 
est l'indication d'un terme de validité, sans pour cela 
que ce terme soit absolu ou irrévocable ; le souverain 
qui a concédé l'aulorisatiou peut toujours l;i révoquer. 
Celte révocation peut même être tacite : en effet, si la 
paix venait à être signée avant le délai ii:iié par la 
commission, il est certain que celle-ci cesserait de 
plein droit ses effets sans qu'il soit besoin d'une révo- 
cation expresse; la volonté du souverain est dans ce 
cas présumée, car la commission étant la conséquence 
de la guerre, du moment que celle-ci a pris fin, il serait 
illogique que le principal ayant cessé, l'accessoire 
continuât à sortir ses effets. 
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CHAPITRE 11 

QUr PEUT ÊTRE COHHISSIOnNÉ ? 

Après avoir examiné qui peut commissionner, il 
faut rechercher de même qui peut être commissionné. 
La législation a varié : anciennement les belligérants 
pouvaient commissionner n'importe qui, soit des 
nationaux, soit des étrangers; aujourd'hui on ne peut 
plus commissionner que des nationaux. Rien de plus 
logique, car le neutre qui permettait à ses nationaux 
d'accepter des commissions de l'étranger, manquait à 
la neutralité, il autorisait en eifet des actes de guerre 
contre une nation restée amie; néanmoins on ne 
conçoit pas,en droit, comment de semblables corsaires 
pourraient être considérés comme illégalement com- 
missionnés. Pour éviter ce reproche certains Ëiats 
ont défendu à leurs sujets d'accepter des commissions 
de l'étranger; c'est ce que décide l'ordonnance fran- 
çaise de i68l sur la marine : « Défendons à tous nos 
sujets de prendre commission d'aucuns rois, princes 
ou États étrangers, pour armer des vaisseaux en guerre 
sous leur bannière, si ce n'est par notre permission 
à peine d'être traités comme pirates, » 

D'autres traités assez nombreux ont eu également 
en vue d'empêcher que les sujets d'un pays neutre 
n'acceptent, contre le co-contractant, des commis- 
sions d'une autre puissance. C'est lors du traité inter- 
venu le 29 novembre 1669 entre Charles II d'Angle- 
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terre et Frédéric IH de Diaemark que pareille clause 
fut pour ia première fois insérée dans un traité. 

Cette mention figure aussi dans le traité conclu en 
1778 entre ia France et ies États-Unis : « Aucun sujet 
(lu Roi très-ciirétien ne prendra de commission, ni 
lettre de marque, pour armer quelque vaisseau à 
l'effet d'agir comme corsaire contre ies dits Ëtats- 
Unîs ou quelques-uns d'entre-eux, ies sujets, peuples 
• ou iiabitants d'iceux, ou contre leurs propriétés ou 
celles des iiabitants, de quelque prince que ce soit 
avec lequel ies dits Étals-lfnis seront en guerre. De 

même (clause de réciprocité)..., et si quelqu'un de 

l'une ou l'autre nation prenait de pareilles commis- 
sions ou lettres de marque, il sera puni comme 
pirate. » (Martbns, Rec, t. II, p. 597.) 

Mêmes dispositions encore dans le traité du 21 dé- 
cembre 1759 entre la France et ies États généraux des 
Provinces-Unies : « Les sujets des dits seigneurs 
États généraux ne pourront prendre aucune commis- 
sion pour des armements particuliers ou lettres de 
représailles des Princes et Etats, qui pourraient 
devenir ennemis de Sa Majesté, ni troubler ou endom- 
mager d'aucune manière ses sujets en vertu de 
pareilles commissions ou lettres de représailles, ni 
même s'en servir pour aller en course, à peine 
d'être poursuivis et châtiés comme pirates : ce qui 
sera pareillement observé pour les sujets de Sa 
Majesté à l'égard de ceux des Provinces-Unies, et 
seront à cette fin, toutes et quantes fois que cela 
requis de part ou d'autre, dans ies terres de l'obéis- 
sance de Sa Majesté, ou dans les Provinces-Unies, 






S 



:. — 34 — 

t' 

;^ publiées et renouvelées défenses très expresses et très 

' précises de se servir en aucune manière de pareilles 

l commissions ou lettres de représailles, sous la peine 

l sus-mentionnée, qui sera exécutée sévèrement contre 

l les contrevenants, outre la restitution entière, de 

i laquelle ils seront tenus envers ceux auxquels ils 

I auront causé du dommage. » 

i Aucun principe formel de droit international ne 

\ fait défense de commissionner des étrangers, mais 

'■ depuis longtemps des lois particulières Tont interdit. 

l L'arrêté français du 2 prairial an ii sur les lettres de 

f marque est très explicite a ce sujet; il porte à l'ar- 

: ticle 16 : 

i «Nul ne pourra obtenir de lettres de marque pour 

I faire des armements en course, ou en guerre et mar- 

chandises, s'il n'est citoyen français, ou sil n'est en 
l pays étranger immatriculé comme citoyen français 

sur les registres des commissariats des relations 
; commerciales. » 

l il est même un exemple où un des belligérants fit 

savoir à Tautre qu'il considérerait comme pirates tous 
f les corsaires qui ne seraient pas nationaux de lElat 

■^ dont ils portent la commission. C'est en 1859, lors de la 

guerre entre le Mexique et la France: les principes 

nouveaux sont énoncés dans une lettre du 8 janvier 

adressée par l'amiral Baudin au ministère de la guerre 

j et de la marine à Mexico : « Ne seront considérés 

' comme Mexicains que les navires armés dans un 

des ports du Mexique, pourvus d'une lettre de marque 
] régulière, émanée directement du gouvernement de 

ce pays, et dont le capitaine et les deux tiers de l'équi- 
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» 

page au moins seront Mexicains. Tout corsaire, sous 
pavillon mexicain, qui ne satisferait pas à ces condi- 
tions, sera considéré comme pirate, et, comme tel, 
traité avec toute la sévérité des lois de la guerre. » 

Cette condition nouvelle que la majeure partie de 
l'équipage soit composée de nationaux, ne se trouve 
pas exigée pour la première fois par l'amiral Baudin ; 
c'est une mesure très sage, prise pour éviter que les 
neutres ne puissent prendre part indirectement aux 
hostilités, en prenant comme chefs un capitaine et des 
officiers de la nationalité des belligérants; c'est dans 
ce but que les lois des différents États exigent que les 
équipages des corsaires soient composés, au moins 
pour une certaine partie, de nationaux; si le rôle 
d'équipage produit ne satisfait pas à cette exigence, 
la lettre de marque ne peut être délivrée. Le minimun 
qui est généralement fixé est de un tiers de nationaux. 
La loi veut parfois aussi, dans l'intérêt de la défense 
nationale, que le rôle d'équipage d'un corsaire ne 
contienne pas plus de un huitième de matelots inscrits 
aux registres de la marine, car, en cas de danger, la 
flotte de guerre pourrait manquer de bras, alors que les 
marins, attirés par l'espoir du gain, s'engageraient en 
masse sur des navires se livrant à la course. L'intérêt 
général devant primer l'intérêt particulier, il est 
naturel que les gouvernements se soient garantis con- 
tre de telles conséquences et aient limité le nombre de 
marins réservistes qui pourraient contracter des enga- 
gements sur un même navire corsaire. En France, cette 
proportion est de un huitième du nombre total des 
matelots de l'équipage. 
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La lettre de marque est délivrée au capitaine du 
navire, qui se rend ainsi garant des actes de son 
équipage: la comoiision est personnelle et intrans- 
missible, sauf pour ie cas pii le capitaine viendrait à 
mourir en mer; dans ce cas, la commission resterait 
valable jusqu'au retour au port d'armement. 

Les commissions ayant pour effet de légitimer la 
prise de la propriété ennemie, il arrivait fréquemment 
que des corsaires prenaient des lettres de marque 
des deux belligérants et pillaient ainsi indifféremment 
les navires des deux nations. Les auteurs d'actes aussi 
immoraux ne sauraient être suffisamment châtiés; ils 
ne peuvent en effet être compris parmi les forces 
belligérantes luttant pour le triomphe de leur patries- 
ce sont des forbans profitant des hostilités pour conn 
mettre leurs rapines. Aussi, le Droit des gens, appré- 
ciant sévèrement leur conduite, leur applique les 
traitements réservée aux pirates; autrefois, tout navire 
quel qu'il fût, neutre ou belligérant, avait le droit de 
pendre l'équipage au haut des vergues, s'il était 
difficile de se rendre à terre pour en appeler à un 
tribunal compétent. Mais aujourd'hui la justice s'op- 
pose à ces exécutions sommaires, elle se "méfie des 
décisions rendues ab irato; elle exige qu'au moins un 
semblant de contradiction ait lieu et que les droits de 
la défense soient sauvegardés; la peine de mort peut 
être prononcée contre les prévenus, mais à la suite 
d'un jugement militaire rendu par les commandants 
des navires de guerre. Le système des doubles com- 
missions a fleuri longtemps en Angleterre et en 
France et ce n'est que grâce aux plaintes réitérées des 
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neutres soumis au droit de visite que ces abus prirent 
fin. 

L'ordonnance sur la marine de 1681 déclare que, 
si un corsaire est porteur de deux commissions, son 
navire sera de bonne prise et les officiers seront punis 
comme pirates. Une ordonnance espagnole antérieure, 
datant de 1621, avait édicté la même pénalité; la loi 
française du S12 mai 1805 sur les armements en course 
stipule de même que « tout capitaine, convaincu 
d'avoir fait la course sous plusieurs pavillons, sera, 
ainsi que ses fauteurs et complices, poursuivi et jugé 
comme pirate». 

11 n'est même pas possible qu'un corsaire ayant reçu 
des lettres de marque de son souverain, en reçoive 
également d'un allié; d'abord celle seconde commis- 
sion est entièrement inutile puisque la première l'auto- 
rise à commettre les mêmes actes de guerre que la 
seconde; cela ne peut donc que faciliter la fraude et 
occasionner de grandes difficultés dans le jugement 
des prises, car il est d'usage que celui qui a octroyé la 
commission soit juge des prises qui seront faites. Com- 
ment respecter cette règle lorsqu'un corsaire s'est 
muni de deux commissions différentes? Ce point est 
pourtant controversé ; la loi française du 10 avril 1825 
décide d'une façon générale : « Sera poursuivi et jugé 
comme pirate tout commandant d'un navire ou bâti- 
mentdemer armé et porteur de commissions délivrées 
par deux ou plusieurs puissances ou Etats différents. » 

La lettre de marque donne des droits très étendus 
à l'égard des neutres; les corsaires étant assimilés à la 
marine de guerre de l'État peuvent, comme elle, empê- 



! les puissances neutres ne sortent des limites 
itralilé et ne prêtent une assistance quelcon- 
m des belligérants : comme tels les corsaires 
cil de poursuivre la contrebande de guerre, 
re le commerce illicite; pour cela, ils 
arrêter tous les navires neutres rencontrés, 
r leurs livres de bord et s'emparer du navire 
amen démontre que le navire ou la cargaison 
;nt de la contrebande de guerre, 
îcider, lorsqu'un navireiuarchand, attaqué par 
lire, non seulement repousse son assaillant, 
;ore s'empare du navire ennemi sans avoir de 
lion? Pourra-t-on lui reprocher un acte de 
! consistant dans le fait de s'être emparé d'un 
sans posséder de lettre de marque? Évidem- 
II, ce serait une iniquité : aussi a-t-on décidé 
prise est valable si le capteur n'a fait que 
T une attaque préalable ; seulement, en pré- 
1 défautd'autorisation, la prise doit être altri- 
Ëtat; pour éviter celte conséquence préjudi- 
les armateurs sollicitèrent une lettre de 
iiou d'un genre spécial, qui leur permettait 
it pour eux les prises ainsi faites : c'est la 
iion en guerre et en marchandises. Munis de 
orisation, les armateurs se voyaient attribuer 
s faites par eux chaque fois qu'ils repoussaient 
jues dirigées contre leurs navires. Dans de 
i conditions, il valait mieux être délenteur de 
ie marque ordinaires, car tout en n'étant 
u'à faire le commerce, si le capitaine rencon- 
vaisseau ennemi plus faible, il pouvait l'atta- 
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quer et s'en emparer à son profit. Aussi ces commis- 
sions en guerre et marchandises tombèrent-elles vite 
en désuétude. 

Telle est à peu près la seule exception au principe 
que, pour faire une prise valable, il faut être commis- 
sionné; un second cas, forcément très rare, concerne 
les prises que feraient des prisonniers en s'échappant. 
L'incident se présenta en 1793 : des matelots français 
faits prisonniers et amenés sur les pontons anglais, 
ayant réussi à tromper la surveillance de leurs gardiens, 
s'emparèrent d'une barque anglaise et, à la faveur d'une 
nuit sombre, gagnèrent les côtes de France. A leur 
arrivée à Boulogne, l'administration de la marine sai- 
sit la barque, sous prétexte que ces matelots, n'ayant 
pas de commission, ne pouvaient faire des prises vala- 
bles. Trouvant abusives les prétentions de l'adminis- 
tration, ils rédigèrent une pétition qu'ils adressèrent 
à la Convention : celle-ci, appelée à juger le différend, 
trouva que la conduite énergique des marins méritait 
une dérogation au principe et décida par son décret 
du 18 vendémiaire an u que : « Les bateaux, barques 
pu autres bâtiments ennemis enlevés par des Français, 
prisonniers chez les puissances avec lesquelles la na- 
tion française est en guerre, sont de bonne prise au 
profit des capteurs. » 

Rien n'empêche, en droit strict, les corsaires de 
se livrer au commerce et d'avoir, en conséquence, 
à bord des marchandises, qu'au cours de leurs croi- 
sières, ils transportent d'un port à un autre; ce né- 
goce à première vue parait assez inoffensif, mais son 
exercice peut conduire à de nombreux abus; ainsi 

3 
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dans le cas où un corsaire, voulant celer une prise, 
débarquerait l'équipage capturé dans une Me lointaine 
et détruirait le navire après avoir transbordé la car- 
gaison, quel contrôle y aurait-il pour l'Etat et les 
armateurs, tous deux appelés à participer au partage 
de la prise ? Il serait donc utile d'interdire strictement 
aux corsaires n'Importe quelles transactions commer- 
ciales : cette interdiction ne constituerait pas une 
mesure onéreuse, car la course étant une faveur 
ardemment sollicitée, il appartiendra toujours à ceux 
qui veulent s'y livrer d'examiner si les gains à en 
résulter peuvent compenser les risques éventuels; la 
course n'étant eu somme qu'un mal, on ne saurait 
prendre contre elle trop de mesures restrictives. 

Cette interdiction est d'ailleurs presque une néces- 
sité, car les corsaires, sous prétexte que leur pavillon 
les assimile aux flottes de l'Etat, refusent de se sou- 
mettre à la visite dans les porls étrangers; dans 
ces conditions ils pourraient, presque impunément, 
faire la contrebande commeiciale et frauder les 
douanes. 

Que décider pour les navires qui ont pris une com- 
mission seulement pour armer en guerre et en mar- 
chandises?Peut-0Q, alors qu'ils prennent surtout cette 
commission pour se défendre, leur interdire des opé- 
rations commerciales? Cela paraît aller un peu loin, 
bien qu'une loi hollandaise, du 28 juillet 1705, n'auto- 
rise les porteurs de telles commissions à prendre une 
cargaison quelconque, que comme lest ; la chose 
n'ayant plus été discutée depuis et celte disposition 
pouvant être considérée comme exceptionnelle, il 
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parait logique que les porteurs de ces commissions 
puissent se livrer au commerce. 

Le dépôt d'une caution est une garantie que presque 
tous les États ont exigée de ceux qui sollicitent une 
commission ; rien de plus naturel, car Téventualité de 
la conGscation d'une somme considérable est de 
nature à impressionner des gens qui ne prennent part 
à la guerre que dans un but de lucre; sans ce frein 
salutaire, il est certain que les Ëtals, responsables des 
actes posés par les corsaires, auraient beaucoup de 
difficultés avec les neutres, dont les navires seraient 
menacés d'incessantes agressions. En conséquence, 
celui qui veut être commissionné doit verser dans les 
caisses du trésor, à titre de dépôt, une somme d'argent 
destinée à servir de garantie pour les opérations qui 
pourraient entraîner la responsabilité de TÉtat. Pri- 
mitivement on n'exigeait qu'un serment, la caution 
juratoire; cette garantie étant absolument illusoire, 
l'ordonnance sur la marine a fixé à 15,000 livres le 
montant de la somme à déposer. L'arrêté du 2 prai- 
rial ei) a également stipulé le quantum. Article 20 : 
a Tout armateur de bâtiment armé en course ou en 
guerre et marchandises sera tenu de fournir un cau- 
tionnement par écrit de la somme de 57,000 francs. » 
Dans d'autres pays le cautionnement n'est pas fixé 
d'une façon générale, il varie suivant le nombre des 
hommes de l'équipage; bien que ce système soit criti- 
quable» surtout à cause des fraudes qu'il facilite, il 
paraît évidemment le plus logique. 

Les corsaires faisant, comme les navires de guerre, 
partie intégrante de la marine militaire de TËtat ont 
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à répondre de leurs actes devant les tribunaux mari- 
times; ils sont justiciables de ces tribunaux seuls, et 
ce serait les écarter de leur juge naturel que de Tes 
renvoyer devant une autre juridiction. Le tribunal 
compétent est celui du port d'attache du navire cap- 
teur ou tout au moins un tribunal maritime du pays 
qui a délivré la commission. Pour le cas où un juge- 
ment de condamnation serait prononcé par un tel 
tribunal contre un corsaire et que la caution fut insuf- 
Gsante pour en couvrir le montant, il est de principe 
que les armateurs soient civilement et solidairement 
responsables de tous les actes posés par le capitaine 
ou réquipage; rien de plus équitable d'ailleurs, per- 
cevant les bénéfices, ils doivent supporter les pertes. 

Du moment qu'un corsaire est porteur d'une com- 
mission valable, il ne peut, en aucun cas, être pour- 
suivi ou jugé comme pirate. S'il commet des actes de 
piraterie, c'est auprès de l'Etat directement qu'il faut 
s'en plaindre et c'est à lui qu'il faut demander une 
indemnité avec le châtiment des coupables; en effets 
l'État supportant les conséquences des commissions 
qu'il délivre, il n'y a pas lieu de s'en prendre au cor- 
saire. Cette solution n'est vraie qu'en général et souf- 
frirait déjà une exception dans le cas où le corsaire 
aurait deux commissions. 

La loi, considérant les risques nombreux que 
courent les corsaires et envisageant l'intérêt de l'Etat 
de développer celte force auxiliaire, a pris des 
mesures pour en favoriser la naissance et l'épanouis- 
sement; elle a favorisé dans ce but la création de 
sociétés en les gratifiant de faveurs spéciales. L'ar- 
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ticle 1*'' de la loi du 2 prairial an xi porte que : « Les 
sociétés pour la course, s'il n'y a convention contraire, 
sont réputées en commandite, soit que les associés se 
soient associés par des quotités fixes ou par actions. » 
C'est là une disposition toute spéciale, car ces sociétés 
en réalité diffèrent essentiellement des sociétés en 
commandite. 



Effets de la course ft l'égard des neutres. 
La Visite. — La Semonce. — Le Convoi. 



La course a pour effet d'imposer certaines obli- 
jations aux navires neutres, en vertu du droit de 
Fisite : c'est le droit qui appartient aux belligérants 
l'arrêter les navires, de vériGer leur nationalité, leur 
cargaison et leur destination. Le droit de visite est 
très ancien, il en est déjà question dans le Consulat 
ie la mer. Ce droit existe vis-à-vis des neutres à l'effet 
je constater s'ils ne portent pas de la contrebande de 
i;uerre; il n'y a que les navires de guerre neutres qui 
n'y soient pas soumis. Plusieurs auteurs, même parmi 
les partisans de la course, sont d'avis que c'est aller 
trop loin et qu'il y aurait lieu de restreindre le pou< 
voir des corsaires à la prise de la propriété ennemie^ 
en leur enlevant tout droit de visite et de prise sur 
lés navires neutres; c'est l'opinion d'HautefeuilIe, et 
l'adoption de sa proposition constituerait un notable 
progrès. 

Lorsqu'un corsaire rencontre un navire, la première 
chose à faire est de s'assurer de sa nationalité : si 
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c'est un compatriote il le laissera passer 
besoÏQ à éviter des croisières ennemies 
neutre ne portant pas de contrebande de 
relâchera; enfin, si c'est un ennemi ou u 
leur de contrebande de guerre ou forçf 
déclaré et eOectif 11 sera de bonne prise. 

Afin de permettre la vériScation de 
bord, le corsaire doit avertir le nav 
s'arrêter : pour cela il doit s'arrêter lui 
portée de canon du navire à visiter et tir 
canon à blanc ou à boulet perdu, coup api 
semonce ». Aussitôt le navire semonce d 
s'il est à voiles il doit amener ses voile: 
pas à rinjonclion, s'il essaye de fuir, le 
légitimement croire avoir affaire à un ei 
donc lui donner ta chasse; le fait seul de 
route légitime les actes d'hostilité et au< 
nepeutêtre fait au corsaire, même si lena 
était en règle. 

En même temps qu'il tire le coup de 
corsaire doit bisser ses couleurs, c'est-à 
leurs du pays dont il a la commission; 
permis aujourd'hui de lutter sous des ce 
prunt, c'est ce que dit en termes formel 
de l'arrêté du 2 prairial an xi : « Les i 
bâtiments armés en course seront ten 
pavillon français avant de tirer à boule 
ment chassé, sous peine d'être privés 
armateurs, de tout le produit de la prise 

Il faut qu'au coup de semonce le nav 
sache qu'il a aflaire à un belligérant : ce 
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rail sous un drapeau autre que le sien se mettrait par 
là-même dans une situation défavorable et équivoque. 

Cela ne veut pas dire que le Droit des gens inter- 
dise strictement de se servir d'un pavillon simulé 
pour s'approcher par ruse d'un navire ennemi; rien 
n'empêche d'user de tels procédés que seul le souci 
de sa dignité devrait interdire au corsaire; mais en 
tout cas la déclaration du véritable pavillon, assuré 
d'un coup de canon, doit précéder tout fait de guerre, 
le coup de semonce constituant le signal du combat; 
il faut que jusque-là les navires restent hors de portée 
de canon. 

Lorsque le navire s'est arrêté et se dispose à recevoir 
la visite, le navire visiteur délègue à bord dans une 
barque un officier accompagné de deux hommes au 
plus, chargés d'examiner les papiers de bord. 

Cette visite est certainement une entrave pour les 
navires qui y sont soumis; on a dit qu'il était illégal 
et injuste d'y soumettre les neutres, car, tout en étant 
étrangers aux faits de guerre, ils pâtissent évidem- 
ment de la visite. On perd alors de vue que la visite 
n'est pas censée se faire à l'égard d'un navire neutre, 
mais d'un navire inconnu, dont il faut s'enquérir de 
la nationalité; du moment que sa neutralité est démon- 
trée, il est libre, sauf s'il porte de la contrebande de 
gnerre, car alors il cesse d'être neutre. 

Dans le but de se soustraire à la visite, les neutres 
imaginèrent, dès le moyen âge, de se grouper autour 
d'un navire de guerre qui se portait garant de l'inno- 
cence de la cargaison des navires qu'il accompagnait. 
C'est ce qu'on appelle le « convoi ». Une fois que 
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l'officier du navire convoyeur a répondu ainsi de 
rinnocence des cargaisons convoyées, le visiteur doit 
se retirer, il ne peut même pas, en cas de doute, passer 
outre ^ c'est une question de confiance dans un fonc- 
tionnaire étranger, et ce serait manquer de déférence 
envers l'Etat que de mettre en doute la parole de son 
représentant. En 1762, une frégate anglaise ayant 
voulu, malgré la déclaration du capitaine hollandais 
Dedel, visiter les navires qu'il convoyait, celui-ci s'y 
opposa par la force et les Etats généraux approuvèrent 
unanimement sa conduite. Celte faveur n'appartient 
qu'aux navires que le convoyeur a accompagnés depuis 
le départ et non aux navires qui sont venus se joindre 
au convoi en cours de roule. 

Le convoi puise son origine dans la coutume des 
gouvernements d'accorder des escortes aux navires 
marchands : ces escortes n'étant pas toujours suffi- 
santes, les grandes villes maritimes, notanimentÂnvers 
et Bruges, en organisèrent elles-mêmes* Cet usage fut 
reconnu au xvu* siècle dans une instruction donnée le 
46 avril 1653 par Christine de Suède à l'occasion d'une 
guerre qui divisait TAngleterre et les Provinces-Unies. 

Trois ou quatre hommes seulement peuvent monter 
à bord du navire semonce, car il faut éviter tout 
froissement par un trop grand déploiement de forces; 
il faut éviter de plus, qu'étant sans défiance, ce navire 
ne soit livré «^ l'attaque imprévue de pirates, qui, 
sous le couvert d'une fausse lettre de marque, vien- 
draient en foule dans le but de s'en emparer; c'est 
donc avec raison que l'usage a limité le nombre 
d'hommes qui pourront monter à bord. 
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C'est au navire visiteur à déléguer ses hommes 
auprès du navire visité; il ne peut obliger ce dernier 
à envoyer un officier avec les papiers, car une fois à 
bord, si l'on avait affaire à des pirates, les papiers 
pourraient être saisis, et le navire, désormais sans pa- 
piers, serait exposé a être pris par le premier croiseur 
ou corsaire qu'il rencontrerait. 

Les principaux papiers que le capitaine visité doit 
exhiber sont les livres de bord et le rôle de l'équi- 
page, puis le passeport qui indique les ports d'em- 
barquement et de destination. Quant à la neutralité 
du navire, elle sera démontrée par la déclaration du 
magistrat de la ville où le navire a été lancé, ou par le 
contrat de vente si le navire est de construction 
étrangère. 

Si par l'examen de toutes ces pièces, l'officier vérifi- 
cateur a la conviction qu'il s'agit d'un navire neutre, 
ne se livrant pas à la contrebande de guerre, il doit 
immédiatement se retirer et permettre au navire de 
continuer sa route. Si au contraire ces papiers ne lui 
paraissent pas suf(is.ants, s'ils semblent contenir cer- 
taines simulations, ou si l'innocence de la cargaison 
ne lui parait pas démontrée, il a le droit d'exiger la 
visite détaillée du navire; ce n'est plus la visite alors, 
mais la recherche, la perquisition; il faut pour cela 
de graves soupçons, par exemple si le navire ne s'est 
pas arrêté au coup de semonce, ou s'il veut faire obsta- 
cle à la visite de certaines parties du bâtiment. Il n'est 
pas un réduit dont l'accès puisse être interdit au 
vérificateur, pas un ballot dont il ne puisse constater 
le contenu; son pouvoir est donc des plus étendus. 
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Il importe toujours néanmoins que dans rexercice 
de ce droit il se conduise de la façon la moins désobli- 
geante possible et que ses actes ne soient dictés que par 
les nécessités de la guerre. 

Si Texamen des papiers est défavorable au navire 
visité, celui-ci est déclaré pris : aussitôt son capitaine 
est dépourvu de tout commandement, le navire cap- 
turé n^a plus d'autre chef que le capitaine du capteur. 
Il arrive que, craignant pareille éventualité, le capi- 
taine, ayant la visite, jette ses papiers à la mer; dans 
ces conditions, la vérification devenant impossible, il 
est admis qu'il y a présomption de culpabilité et que 
cette présomption constitue un élément suffisant pour 
justifier la saisie. Cest ce que décide dans son article 5 
le règlement du 26 juillet 1778. « Tous vaisseaux pris, 
de quelque nation qu'ils soient, neutre ou alliée, des- 
quels il est constaté qu'il y a eu des papiers jetés à la 
mer, ou autrement supprimés ou distraits, sont décla- 
rés de bonne prise avec leurs cargaisons, sur la seule 
preuve des papiers jetés à la mer, et sans qu'il soit 
besoin d'examiner quels étaient ces papiers, par qui 
ils ont été jetés, et s'il en est resté suffisamment à 
bord pour justifier que le navire et son chargement 
appartiennent à des amis ou alliés. » 
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TITRE III 



Le Déclin de la Course 



CHAPITRE I 



LES DÉTRACTEURS DE LÀ COCRSE. 



Mais, tandis que la loi s'occupait ainsi des armements 
en course pour les protéger, l'institution elle-même 
était sapée dans sa base par quantité de grands esprits 
qui en démontraient à la fois l'injustice et rinefGcaci té. 
Comme l'a très bien dit Bluntschli : « La course est la 
piraterie organisée par l'État, la moralité en est abso- 
lument la même, l'une est la sœur de l'autre, dans les 
deux on s'empare sans grande utilité de propriétés 
d'autrui, tout en l'accompagnant de massacres et d'in- 
cendies. On voit d'ailleurs combien facilement on 
passe de l'une à l'autre, comment étant corsaire pa- 
tenté on devient aisément pirate éhonté. » C'est telle- 
ment vrai que, lors de l'insurrection grecque en 1821, 
l'enseigné français Bisson combattant pour l'indépen- 
dance hellénique préféra se faire sauter avec son 
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navire, le Panayoti près de l'île de Stampalie, plu- 
tôt que de tomber entre les mains des pirates grecs, 
munis, pourtant des commissions de Canaris et 
Mioullis! 

Il est même des cas où la course et la piraterie sont 
choses identiques, également punissables : 1** lorsqu'il 
y a attaque sans lettre de marque ou avec lettre péri- 
mée ; 2° lorsque le corsaire esl muni de deux com- 
missions d'Etals diflërents; S"" enfin lorsque la chasse 
a lieu dans les fleuves et rivières de l'ennemi : il 
résulte en effet d'un édit de 1691 que les corsaires qui 
rentrent pour faits de guerre dans une rivière française 
sei*ont traités comme pirates et condamnés aux 
galères. Par réciprocité, la loi française interdit à ses 
cbrsairesdefairedes prises danslesfleuves de l'ennemi. 
Cette double loi ne constitue pas une règle interna- 
tionale, mais une disposition propre à la France 
seulement. 

Pour combattre l'institution de la course l'on invoque 
encore l'illogisme qu'il y a à autoriser dans la guerre 
maritime ce qui est interdit dans la guerre terrestre, 
car, admettre la course, c'est abandonner le droit de 
guerreàdes particuliers que l'appâtdu gain seul fait agir. 

L'État au moins récolte-t-il des avantages suffisants 
du concours des corsaires aux opérations militaires? 
Loin de là, la part attribuée à l'Etat dans les prises est 
souvent trop minime pour contre-balancer les risques 
d'indemnités à payer; là course en réalité est un mal 
qui ne profite qu'au corsaire sans que l'Etat en retire 
un résultat appréciable. Mably, un des premiers, 
attaqua la course avec violence; il l'appréciait sévère- 
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ment dans son Droit public de l'Europe fondé sur les 
traités : « tnierrogez les négociants anglais, hollan- 
dais, français, leur réponse sera la même : ils voient 
avec horreur les armements en course, et ils appren- 
draient avec la plus vive satisfaction qu'à la paix pro- 
chaine, les puissances belligérantes se sont promis, en 
cas de rupture, de ne plus permettre à leurs sujets le 
métier de corsaire et de défendre à leurs vaisseaux 
d'insulter les navires marchands ennemis et de s'en 
saisir. » 

Galliani,àla fin du siècle dernier, s'en déclarait aussi 
l'adversaire; il adressa une requête à la czarine 
Catherine pour qu'aux principes de la neutralité 
armée^ elle ajoutât l'abolition de la course: « Que la 
course ait eu jadis son excuse dans des siècles à demi 
barbares où les nations n'avaient pas d'autres troupes 
à mettre en campagne que des volontaires dont le 
bras s'armait à l'heure du danger pour la défense com- 
mune, on le comprend ; mais dans l'état actuel de la 
civilisation européenne et des relations internatio- 
nales, avec des armées régulières, des flottes puis- 
santes et un commerce maritime qui s étend au monde 
entier, le droit de course concédé à des particuliers 
est désormais une mesure cruelle, inutile, préjudicia- 
ble à la chose publique comme aux particuliers et, dès 
lors, sans justice et sans droit. » 

Rien n'est plus vrai : les effets d'une lutte de 
corsaires sur l'issue définitive d'une guerre sont de 
moins en moins apparents, car l'importance des prises 
n'a jamais pu décider du sort d'une campagne: de 
même que les corps francs, auxquels ils ont été parfois 



assimilés, les corsaires ne peuvent InQuer en rien sur 
les conditions du traité de paix. 

Certains auteurs ont pourtant prétendu que si 
Louis XIV avait, après ses revers, bénéficié des clauses 
si favorables du traité d'Utrecht, c'est grâce aux com- 
bats acharnés qu'avaient livrés sur mer les corsaires 
français; mais il est plus probable que la France les 
doit à la victoire de Denain et à la lassitude de ses 
adversaires. De 1710 à 1713 lesi corsaires français 
Grent de grands ravages dans la marine anglaise, dont 
plus de 4,000 navires marchands furent saisis; c'est 
ce qui a fait dire à Martens que cette guerre est peut- 
être la seule dans laquelle les armements en course 
aient eu une influence quelconque. En effet, pendant 
toute la durée de la guerre de Sept ans, une des plus 
meurtrières s'il en fût, les corsaires français s'empa- 
rèrent seulement de 657 navires, si l'on en croit les 
statistiques anglaises, tandis que leurs adversaires 
ne capturèrent que 77â navires français; les prises 
s'équilibraient donc presque, elles ne pouvaient en 
aucun cas influer sur les conditions de la paix tout en 
ayant eu pour résultat de ruiner également le com- 
merce des deux nations. 

Martens analysait fort justement la différence de 
mobiles entre le corsaire et l'officier de marine de 
l'Etat lorsqu'il écrivait: « La gloire et le devoir appel- 
lent l'officier à combattre l'ennemi toutes les fois que 
l'intérêt de son souverain l'exige, et l'honneur est la 
récompense de ses travaux et de ses dangers. Il n'en 
est pas de même de l'armateur : indifférent au sort de 
la guerre et souvent de sa patrie, il n'a d'autre amorce 



[ue l'aTidité du gain, d'autre récompense que ses 
>rises et les prix attaches par rEt;it à ses pirateries 
trivilégiées. Pour encourager des particuliers à faire 
es frais considérables des armements en course, il 
aut leur présenlerl'appât d'un riche butin, et, en leur 
>rescrivant une modération qu'ils se promettent bien 
le ne pas observer, ne pas les effrayer par des restric- 
ions trop multipliées qu'on leur imposerait.» 

C'est à Franklin que revient l'honneur d'avoir pour 
a première fois interdit, dans un traité international, 
es armements en course; c'est lui qui fit insérer dans 
e traité conclu entre la Prusse et les Etals-Unis la 
nention que si une guerre naissait entre les co- 
:ontractants, il n'y aurait pas de corsaires et que la 
iropriété privée serait respectée; il n'a jamais cessé 
le battre en brèche l'institution avec une étonnante 
ogique et une grande force d'argumentation: « Pour- 
juoi, disait-il, ne proscrirait-on pas pour jamais cet 
isage odieux des corsaires reste de l'ancienne pira- 
erie, qui peut enrichir quelques armateurs avides et 
>eH scrupuleux? piraterie qu'on trouvera peu proû- 
a.h\e aux nations qui l'autorisent, si l'on considère 
ju'au commencement d'une guerre les corsaires, il 
!st vrai, s'emparent de quelques vaisseaux richement 
îhargés; que ces succès encouragent les premiers 
iventuriers et que de nouveaux suivent bientôt leur 
sxemple; alors les nations belligérantes arment leurs 
vaisseaux marchands ou ne les font voyager que sous 
:onvois; ainsi, tandis que les corsaires se multiplient, 
e nombre des vaisseaux à prendre diminue; à la fin 
le la guerre, la somme totale des dépenses de ce grand 
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nombre de corsaires surpasse celle de la valeur des 
prises. 

C'est donc une loterie où quelques individus ont le 
gros lot, tandis que là masse des intéressés perd. La 
patrie se voit ainsi privée, en pure perte, du travail 
de tous les hommes occupés par les corsaires et dont 
une partie va remplir les prisons de l'ennemi. Les 
armateurs, qui ont acquis rapidement de grandes 
richesses, se livrent à de folles dépenses qui finissent 
presque toujours par les ruiner. Enfin, les dangers que 
les corsaires font courir aux vaisseaux marchands 
haussent les prix d'assurance, et par suite le prix de 
toutes les marchandises. Cest un impôt qui pèse sur 
tous et qui est immoral sous tous les rapports. » 

Mancini encore, nommé à Turin en 1848 professeur 
de droit international privé et maritime, disait que 
<f la course et les prises maritimes sont les hontes du 
droit maritime». 

On a essayé de justifier la course en la comparant 
aux corps francs dont personne ne demande la supres- 
sion et en soutenant que, comme eux, ce sont des 
volontaires qui, à l'époque du danger, se lèvent pour 
attaquer l'ennemi. L'identification est fausse, car les 
premiers agissent véritablement pour défendre leur 
pays envahi; ils ne sortent pas des limites du territoire 
pour guerroyer au loin; ils font la guerre aux soldats 
ennemis et non aux propriétés ennemies ; leur but 
n'est pas de s'enrichir. De plus, ils opèrent sous un 
chef responsable, portent un uniforme spécial, toutes 
conditions de garantie qu'on n'exige pas des corsaires. 
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CHAPITRE II 

NTATITES POUR METTRE FIN A LA COURSE. 

atives faites pour abolir la course remon- 
au moyen âge: les abus en étaient trop fla- 
ir qu'on n'ait pas cherché à les éviter; un 
nciens textes qui soit conservé à ce sujet est 
;onclu en 1221 entre les cités de Pise et 
outes deux ayant un commerce prospère 
ilérêt à ce que la liberté commerciale fût 
même en temps de guerre; c'est pourquoi 
agèrent à interdire réciproquement à leurs 
armements en course. 
ils engagements furent encore pris dans un 
s important intervenu le 26 novembre 1675 
lèdeet les Provinces-Unies; il portait qu' «il 
lermis à aucun de leurs sujets d'équiper des 
contre les sujets de l'une ou de l'autre puis- 
d'accepter des commissions de guerre de 
édérés respectifs ». (S. T. Twiss). Les clauses 
ans le traité de Nymègue du 12 octobre 1679 
at que ces engagements restèrent lettre 
lisque les Etats généraux touchèrent des 
is pour les prises qui avaient été faites par 
res suédois, au mépris du traité antérieur, 
riverains de la Baltique voulurent préserver 
des incursions des corsaires : une conven- 
aite en 1759 entre le Danemark, la Suède et 
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la Russie pour fermer la Baltique aux corsaires, c'était 
comaie le dit Deboeck, « un prélude à la neutralité 
armée » . 

Lorsque la guerre éclata de 1767 à 1774 entre la 
Russie et la Turquie, la première de ces puissances 
déclara spontanément, le 17 juillet 1770, qu'elle enten- 
dait exceptionnellement pour la guerre présente ne 
pas délivrer de lettres de marque; c'était un essai 
qu'elle était la première à tenter et qui lui profita 
entièrement : en effet, c'est dans cette campagne qu'el le 
réussit, sans l'aide des corsaires, à anéantir la flotte 
turque et à l'incendier dans la baie de Tchesmé. 

La Révolution française, imbue des idées les plus 
libérales, devait nécessairement s'élever contre les 
iniquités qui se commettent sous le couvert des lettres 
de commission. Sous l'Assemblée Législative des ouver- 
tures avaient été faites sur l'ordre du marquis de 
Chambonas, alors ministre des affaires étrangères, à la 
plupart des gouvernements d'Europe et aux États- 
Unis. La réponse fut généralement évasive. Ce fut 
M. de Chauvelin, ministre de France à Londres, qui 
négocia avec l'Angleterre aûn de décider ce pays à 
renoncer aux armements en course; le résultat de 
ses démarches ne répondit pas à l'attente du diplo- 
mate, car il reçut une fin de non-recevoir à peine 
déguisée. 

A la séance de l'Assemblée du 50 mai 1792, Armand 
de Kersaint, député de Paris, ancien capitaine de 
vaisseau, développa un projet de décret tendant à 
l'abolition de la course; il portait : 

a L'Assemblée Nationale, considérant que la guerre. 



■tant l'acte le plus éminent de la souveraineté des 
peuples, ne peut se faire légalement que par les 
lations elles-mêmes, et non par les particuliers et 
jour leur compte ; qu'il est de l'intérêt de toutes les 
lalions policées de l'Europe de proscrire et d'abjurer 
'usage de faire la guerre par la voie des corsaires ou 
irmateurs particuliers, parce que cet usage entrafne 
lécessairement après lui la violation des propriétés 
■t du Droit des gens, et que n'étant et ne pouvant être 
loumis par sa nature à d'autres règles qu'à celles que 
ui donne la plus aveugle des passions, l'avidité, il est 
réquemment accompagné d'actes d'inhumanité; con- 
lidérant que la course menace également les nations 
)elligérantes et les nations en paix; que loin d'accélé- 
■er la marche de la guerre vers son terme elle aigrit 
m contraire les peuples dont elle ruine les parlicu- 
iers; qu'entretenant l'esprit d'injustice et le dévelop- 
lement au vol et à la fraude, elle s'oppose au 
léveloppement des principes propres à l'amélioration 
le l'espèce humaine; considérant que s'il importe aux 
missances maritimes de se garantir mutuellement des 
uites des entreprises que l'intérêt particulier pourrait ' 
'ouloir tenter sous le pavillon des nations en guerre, 
ntreprises dont les conséquences pourraient amener 
ine guerre générale, il importe également ù l'honneur 
lu peuple français de commencer par son exemple 
me réforme et une répression qui n'est pour luiqu'une 
:onséquence des droits de l'homme et de la Constitu- 
ion, pour ta défense desquels il a pris les armes; 
Assemblée Nationale reconnaissant qu'il est de son 
leVoir de prévenir et d'affaiblir les malheurs insépa- 
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râbles de la guerre par tous les moyens qui sont en 
son pouvoir, déclare qu'il y a urgence. » 

Après avoir décrété l'urgence, l'Assemblée Nationale 
décrète : 

« Art. 1. Il ne sera délivré aucune commission poui 
armer en course. — Art. 2. Les armateurs des vais- 
seaux de commerce, armés pour leur légitime 
défense, ne pourront s'emparer d'aucun bâtiment de 
commerce de l'ennemi, à moins qu'ils n'y soient con- 
traints par la provocation. — Art. 3. 11 est défendu 
aux vaisseaux de guerre de l'Ëtat de prendre aucun 
bâtiment particulier de commerce appartenant à la 
nation ennemie, à moins qu'ils ne soient armés en 
guerre. L'Assemblée Nationale se réserve de statuer 
incessamment sur les exceptions que pourrait néces 
siter l'application de celte loi aux diverses circon- 
stances de la guerre , 

« Art. 6. L'Assemblée Nationale invite le roi à pré- 
parer auprès des nations, parla voie des ambassadeurs, 
la suppression absolue de ta course dans la guerre de 
mer et d'assurer, dans tout ce qui pourra dépendre de 
la nation française, la liberté de la navigation et du 
commerce, bien réciproque des peuples et leur com- 
mune ressource. » 

Mais l'Assemblée ne se laissa pas entraîner par 
l'impulsion philosophique qui la guidait généra- 
lement; tout en estimant la suppression désirable, 
elle n'entendait pas en faire bénéficier l'étranger qui 
ne lui accorderait pas la même faveur, et elle semblait 
désirer qu'il y eut au moins réciprocité. Plusieurs 
députés, Arena, Guadet, Jourme, défendaient la 



la plus libérale, à savoir l'abolition complète 
course. Guadet prononça dans la discussion 
lirase très juste : « On ne peu) pas plus délivrer 
1res de marque, que placer des bandits sur la 
le Vienne pour y dévaliser les voyageurs. » 
ces circonstances, Lasource proposa deux 
: qui n'eurent cependant pas plus de chance que 
édcnt : 

L'Assemblée Nationale, considérant... décrète 
g sera plus accordé de lettres de marque, que 
nements en course seront prohibés à tous les 
is et que les vaisseaux de l'Ëtat pourront seuls 
er la liberté du commerce et en venger ta 
in. » 

L'Assemblée Nationale, considérant qu'il 
e à la sûreté des propriétés, à la liberté du 
Tce, à la paix et au bonheur des peuples, que 
libition des armements en course devienne une 
ition réciproque; entre toutes les puissances 
lies;... décrète que le roi sera invité à entrer 
imment en négociations avec les gouvernements 
:cs les nations qui font le commerce de mer, 
es engager à adopter la prohibition des arme- 
en course, qu'elle a consacrée par son décret 
our. » 

; alors que voyant l'hésitation de l'Assemblée, 
inledc l'abolition de la course, mais craignant sa 
ssion sans la réciprocité des puissances étran- 
Vergniaud formula une proposition transac- 
lle ainsi conçue, et qui fut votée à la presque 
nité : « l'Assemblée Nationale décrète que le 



pouvoir exécutif sera inviiëà négocier avec les puis- 
sances éirangères pour faire supprimer dans les 
guerres qui pourraient avoir lieu sur mer les arme- 
ments en course et assurer la libre navigation du 
commerce, ajourne les autres articles du projet de 
décret présenté par ses comités. » 

La Convention fut aussi appelée à examiner la légi- 
timité de la course et dans un premier vote, s'aban- 
donnant à ses sentiments chevaleresques, elle la 
supprima saus réciprocité; mais les attaques de 
l'Angleterre, la saisie incessante des navires de com- 
merce français, l'obligèrent à rapporter celte mesure 
le ^ thermidor an m et à reprendre le système de la 
Législative, à savoir que la course serait seulement 
supprimée à l'égard des nations qui accorderaient la 
même faveur à la France. Seules les villes hanséa- 
tiqucs ayant souscrit à ces conditions, un décret de la 
Convention du 29 mars 1795 décida que la course 
n'aurait pas lieu au détriment des navires de la 
Hanse : 

tt La Convention nationale, après avoir entendu les 
rapports de ses comités diplomatique et de défense 
générale; considérant que la ville de Hambourg, 
ainsi que les villes banséatiques ont déclaré adhérer à 
la proposition faite par l'Assemblée Législativeà toutes 
les nations d'abolir la course sur mer, décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1. A compter de ce jour la course sur mer 
est et demeure abolie à l'égard des navires de la ville 
de Hambourg et de ceux des villes banséatiques. -» 

Postérieurement une loi du régime impérial, l'arrêté 



irairial an xi permet à nouveau la course 
eus ses abus ; c'est le retour aux idées 
. 178!). 

uerre qui éclata en 1825 entre la France et 
ne donna l'occasion au ministre des atîaires 
;res, M. de Chateaubriand, de faire preuve de 
ïnts humanitaires très élevés, en déclarant 
; délivrerait pas de commissions et que la pro- 
)rivée innocente serait respectée par les navires 
*re français : 

Majesté, déclara-t-il, a résolu de respecter les 
; et les propriétés des sujets du roi d'Espagne, 
iséquence, le gouvernement de S. M. n'auto- 
)oint dans les ports de France l'armement en 
et ne délivrera point de lettres de marque. La 

royale ne prendra que les bâtiments de guerre 
3ls; elle n'arrêtera les bâtiments marchands 
3ls ou étrangers que dans te cas oîi ils tente- 
de s'introduire dans une place réellement bto- 
ar les forces navales du roi et chercheraient 

forcer un blocus effectif. Les ordres ont été 

à la marine royale pour l'exécution immédiate 
dispositions. » 

États-Unis estimèrent le moment favorable 
■ofiler des excellentes dispos! lions de la France, 
t des ouvertures à l'Angleterre, à la France et 
ussie, à l'elfet de reconnaître par un accord 
tional les principes compris dans la déclaration 
ileauhriand. Le président Monroë leur fit 
^e un « projet de convention internationale 
^gulariser les principes de la neutralité com- 
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nierciale et maritime »; rariicte 4 résumait bien les 
aspirations de son auteur : 

« Tous navires de commerce et de transport, 
employés à rechange des pro^luctions entre les diflë- 
rentes places, et contribuant par là à généraliser et à 
faciliter l'usage des choses nécessaires à la vie, auront 
la permission de passer librement et sans entraves. 
Aucune des parties contractantes n'autorisera ses 
vaisseaux de guerre à capturer ou à détruire lesdits 
navires, ni n'accordera ou ne publiera aucune com- 
mission à aucun vaisseau de particulier armé en 
course pour lui donner le droit de saisir ou détruire 
les navires de transport ou d'interrompre leur com- 
merce. » 

Seule la Russie, par l'organe de H. de Nesselrode, se 
déclara partisante de l'adoption, mais en faisant de 
l'accord des autres puissances la condition formelle de 
son adhésion; la tentative n'aboutit donc pas. Cette 
nation avait eu pourtant amèrement à se plaindre de 
ses corsaires; car, si elle ne s'en était pas servi en 
i770 contre la Turquie, elle s'était départi de ce 
système en 1805 et l'amiral Séniavine avait remis des 
lettres de marque aux habitants des îles Ioniennes. 
Les plus grands abus ne tardèrent pas à se produire, 
les Ioniens attaquant aussi bien les navires neutres que 
les navires russes ; ce fut un concert général de plaintes, 
et la Russie dut obliger les Ioniens à restituer les com- 
missions qu'ils avaient reçues; elle fut de plus rendue 
responsable de leurs actes et eut, de ce chef, de fortes 
indemnités à payer aux puissances neutres. 

Lorsque éclata en 1854 la guerre entre la Russie 



d'une part, et la France et l'Anglelei 
la Kussie se décida de nouveau à 
de marque; seulement elles n'ëtai< 
mais restreintes à la prise de h 
ennemi et de la propriété ueutrt 
contrebande de guerre. Ce règlem 
vier 1854 ne fut néanmoins pa! 
Napoléon III, à l'occasion de cette 
s'être entendu préalablement avec 1; 
qui s'associa à ses idées, annonça 

pas délivrer de commission : a. 

en outre, que mue par le désir de d 
possible les maux de la guerre et 
opérations aux forces régulièren 
l'Ëtat, elle n'a pas pour le moment 
vrer des lettres de marque pour a 
ments en course. A cet effet, il a 
et officiellement déclaré : 1°.... 
armements en course ne seront po 
ne sera point délivré de lettres de 
conditions la Russie renonça aux c 
les qu'elle allait délivrer et la guei 
qu'il y ait eu d'armements en coui 
La paix fut signée à Paris : on | 
plénipotentiaires des grands États 
discuter les réformes à apporter a 
maritime ; les délibérations aboutit 
de Paris du IG avril i8S6; elle po 
« I. La course est et demeure a 
« II. Le pavillon neutre couvi 
ennemie, à l'exception de la contn 
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ce m. La marchandise neutre, à Texception de la 
contrebande de guerre n'est pas saisissable sous pavil- 
lon ennemi. 

« IV. Les blocus, pour être obligatoires, doivent 
être effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force 
suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral 
ennemi. » 

Primitivement signée par sept puissances européen- 
nes, elle fut successivement adoptée par toutes les 
nations; trois Etats seulement refusèrent d'y adhérer, 
cela uniquement à cause de la première disposition. 
Le Mexique et VEspagne, sous prétexte qu'ayant une 
faible marine militaire, ils ne pouvaient se passer de 
l'assistance des corsaires; quant aux États-Unis, ils 
déclaraient être prêts à la signer si l'on y ajoutait le 
principe du respect de la propriété privée. Les motifs 
de ces abstentions étaient donc absolument différents 
et comme Garnier-Pagès le disait : « L'Espagne et 
le Mexique ont refusé parce que le protocole allait 
trop loin, et les Etats-Unis, parce que le protocole 
n'allait pas assez loin. » 

L'Espagne a donc conservé la course, elle a notam- 
ment commissionné pour lutter contre les insurgés 
cubains en 1897, et ceux-ci, comme représailles, 
s'étant emparés du corsaire espagnol Belico, le 
coulèrent à fond après avoir pendu aux vergues le 
pilote du navire. Lorsque la guerre éclata entre 
l'Espagne et les États Unis, qui prétendaient intervenir 
dans un but humanitaire pour protéger les Cubains, 
les deux pays convinrent, avant le commencement des 
hostilités, de ne pas délivrer de lettres de marque; ils 
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se sont donc ainsi conformés à la Déclaration de Paris, 
bien que n'y ayant pas officiellement adhéré. 

C'est l'Angleterre qui fit le plus de difficultés pour 
signer la Déclaration : il lui semblait que, renoncer à 
la course, c'était de gaité de cœur abandonner une 
arme très efficace, ses nombreux vaisseaux pouvant 
en peu de temps détruire la flotte marchande de 
l'ennemi. Pourtant l'intérêt bien compris de la Grande- 
Bretagne était d'y adhérer sans hésitation ; précisément 
à cause de sa marine marchande si développée, elle est 
exposée plus que les autres nations aux attaques de 
navires corsaires à marche rapide; c'est tellement vrai 
que, dans de pareilles conditions, il suffit en 1865 
lors de la guerre de Sécession, de deux corsaires 
sudistes très rapides le Merrimac et VAlabama, pour 
porter un coup mortel à la marine du Nord ; de plus, 
la Grande-Bretagne, ne pouvant par elle-même 
assurer la nourriture de ses habitants, il importe que 
la liberté de ses transports de vivres soit assurée. La 
course constitue une arme à deux tranchants, nuisible 
en réalité surtout aux États dont la marine est floris- 
sante, car les navires des autres Ëlats, pour lesquels 
la liberté de la navigation n'est pas d'une aussi impé- 
rieuse nécessité, n'osant se risquer en mer gardent les 
ports et les croisières restent forcément sans résultats. 

A première vue cependant, il paraît que l'abolition 
de la course serait particulièrement funeste aux nations 
à marine marchande développée et à marine de guerre 
faible, de telle sorte que le refus des États-Unis, 
d'accéder à la Déclaration de Paris, peut sembler se 
justifier; en effet, l'ennemi, au moyen de ses croiseurs, 
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serait en mesure d'anéantir impunément le commerce 
américain, alors que les États-Unis ne pourraient 
armer en course leuis nombreux navires de com- 
merce: cette situation serait particulièrement grave en 
cas de guerreentrelesEtats-UnisetlaGrande-bretagne. 
Tout en reconnaissant la tendance libérale de la pro- 
position, les États-Unis ne voulaient souscrire à l'abo- 
lition de la course que si le principe du respect de la 
propriété privée sur mer était reconnu. Ce désir de ne 
pas séparer les deux idées était très adroit: en faisant 
de Tadoption de^ deux principes un tout indivisible, 
ils semblaient ne refuser leur acquiescement à l'aboli- 
tion de la course que pour obtenir une solution 
beaucoup plus large, le respect de la propriété privée 
sur mer. Cependant le raisonnement de Marcy, alors 
secrétaire d'Etat des affaires étrangères, est assez 
spécieux: jamais la suppression de la course ne devait 
interdire aux Etats, qui y avaient adhéré, le droit de 
recourir à la flolte de commerce pour renforcer leur 
marine de guerre. En effet, on peut encore aujourd'hui 
faire appel au service volontaire des navires particu- 
liers sans violer la Déclaration de Paris; il suffit pour 
cela qu'il y ait à bord du navire un officier de l'État 
chargé du commandement et que le navire dépende 
directement de l'administration de la marine; à tel 
point que lors de la guerre hispano-américaine, après 
que les Étals-Unis eurent déclaré ne pas vouloir déli- 
vrer de commission,;ils ne se crurent pas empêchés de 
transformer en croiseurs leurs meilleurs transatlan- 
tiques; l'un d'eux, le Yale^ qui prit part à la des- 
truction de l'escadre de l'amiral Cervera, n'était autre 



que le iransallan tique Paris, auquel précédemineat 
un Davire de guerre espagnol avail donné ta chasse au 
moment où il quittait le port de Southanaplon. 1! est 
donc inexact, comme le faisait remarquer Bluntschli 
dans sa réponse à Marcy, de dire que l'interdiction de 
la course doive empêcher une puissance maritime qui 
a une flotte marchande importante et une flotte 
de guerre plus faible, de renforcer celle-ci à l'aide de 
ses navires marchands. La différence capitale entre 
les deux, c'est que la course ne se fait pas dans 
l'intérêt de l'Étal, et qu'elle n'est pas une relation de 
. puissance à puissance. 

Dès les premiers jours de la guerre de Sécession, 
les Confédérés, par une déclaration de Jefferson Davis, 
leur président, annoncèrent qu'ils délivraient des 
lettres de marque. Les Étals du Nord, inquiets pour 
leur commerce, mirent tout en œuvre pour faire recon- 
naître ta nullité de ces commissions, mais la Grande- 
Bretagne y opposa un refus formel. Cest alors que 
Lincoln regrettant de n'avoir pas souscrit à la Déclara- 
lion de Paris, donna l'ordre aux représentants des 
États-Unis en Europe, de rouvrir les négociations à ce 
sujet. Le secrétaire d'Etat Seward, tout en faisant cette 
démarche, déclarait que «le gouveruemeoi américain 
restait ûdèle à l'opinion exprimée en 1856, mais il 
jugeait prudent d'assurer dès à présent à l'humanité le 
bienfait moindre offert par le Congrès de Paris, plutôt 
que devoir ajourner indéfiniment l'espérance de réa- 
liser l'autre progrès dans son entier». 

Les Etats européens reçurent ces ouvertures avec 
faveur, notamment lord John Russel pour l'Angleterre 



et ThouvencI pour la France, seuleiuentjls déclarèrei 
que l'adhésion des Etats-Unis du Nord au principe ( 
l'abolition de la course ne pouvait avoir d'effet pour 
guerre présente, car les Confédérés s'étaient séparés i 
l'Union à une époque oià celle-ci n'avait pas encoi 
adhéré à la Déclaration ; les Confédérés devaient doi 
jouir de ce droit qu'une renonciation des Etats du Noi 
ne pouvait leur enlever. Mais c'était précisément i 
nom de l'Union entière que le Nord prétendait traite 
soutenant que le lien fédéral ne pouvait être rompu pi 
la sédition: ce qui aurait eu de nouveau pour résuit 
de rendre les corsaires sudistes passibles du crime t 
piraterie; les Ëiats européens repoussèrent ces pr 
tentions intéressées et les négociations furent rompue 

Au moment de la déclaration de guerre de 1870, 
roi Guillaume de Prusse voulut aller plus loin que 
Congrès de Paris et décida de respecter la proprié 
privée sur mer; sa déclaration du i8 juillet porte qi 
«les navires marchands français ne pourront être i 
. amenés ni capturés par la marine fédérale». J.a Fram 
ne répondit pas à celte avance par une déclaratic 
analogue: elle s'en tintîiux principes de la Déclaratic 
de 1856 et, en conséquence, ne délivra pas de lettres < 
marque; mais les croiseurs français s'emparèrent d< 
navires prussiens et les cours des prises déclarèrei 
ceux-ci de bonne prise: 75 navires allemands seul 
ment, d'une valeur globale de 6 millions, furent pr 
pendant toute la guerre. Ces procédés mécontentèrei 
le gouvernement prussien qui fit vainement des repr 
sentations au gouvernement français; aussi à la sui 
de l'internement en France, comme prisonniers < 
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guerre, des équipages des navires confisqués, Bismarck 
fit saisir en otage quarante notables des villes de 
Vesoul et de Dijon, et les fit diriger sur l'Allemagne, 
comme représailles pour les traitements que l'ami- 
rauté française réservait aux équipages prussiens, 
traitements qui n'étaient pourtant que strictement 
conformes aux principes du droit des prises. 

La Prusse crut respecter les engagements qu'elle 
avait signés à Paris en 1856, en faisant appel, le 
24 juillet, à une marine volontaire auxiliaire, appelée 
a Seewehr » : elle se composait des navires que les 
particuliers remettaient à l'Etat pour attaquer les 
vaisseaux ennemis et auxquels pour cela on déléguait 
à bord un officier de la marine militaire prussienne. 
La France estima que celte mesure n'était pas con- 
forme aux stipulations de l'article 1" de la Déclaration 
de Paris, et demanda sur ce point Tavis de la Grande- 
Bretagne; le comte de Granville, alors premier minis- 
tre, répondit qu'il n'en était rien, puisque ces navires 
n'attaquaient que les vaisseaux do guerre, et qu'ils 
respectaient la propriété privée comme d'ailleurs les 
croiseurs de TEtat. La réponse'de lord Granville était 
juste, cette «Seewehr» volontaire n'ayant que par appa- 
rence des analogies avec les corsaires. Calvo, contrai- 
rement à l'avis de lord Granville, estimait que ces 
navires n'étant que frétés, restaient propriété privée; 
il craignait que ce système ne favorisât l'achat de 
vaisseaux neutres qu'il serait facile de transformer et 
d'armer. 11 considérait cela comme une aggravation 
des armements en course, sans la double garantie du 
cautionnement et de la limitation de durée de la 
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commission. Il faut reconnaître que l'organisation de 
celte « Seewehr » était assez défectueuse, le contrôle 
militaire étant absolument insuffisant et dépourvu de 
toute garantie. L'essai en resta d'ailleurs platonique, 
les préliminaires de paix ayant interrompu les opéra- 
tions avant qu'aucune prise n'eût été faite par ces 
navires. Le système fonctionnerait encore probable- 
ment en Allemagne en cas de guerre : il est en effet 
stipulé avec les compagnies de navigation que le gou- 
vernement peut armer en guerre les transatlantiques 
et les paquebots-poste. 

Toujours en représailles de la conduite des croiseurs 
français vis-à-vis des propriétés privées allemandes, 
le gouvernement prussien rapporta, le 12 janvier 1871, 
l'ordonnance du 18 juillet 1870 par laquelle il avait 
déclaré renoncer à la course; néanmoins la paix 
ayant été signée, aucune prise ne fut jugée par les 
cours allemandes. 

On s'est demandé si l'adoption par le Congrès ue 
Paris du principe de l'abolition de la course, en faisait 
un principe de droit des gens positif et si par là il 
devenait obligatoire, même pour les Etats qui ne l'ont 
pas signé. Ce point fut vivement débattu à l'Institut 
de Droit International : la plupart des membres 
résolurent la question négativement; il semble que 
c'est la solution vraie, car des renonciations à des 
droits qui ont existé de tout temps ne peuvent se 
faire contre la volonté de certains Etats; il doit être 
bien établi que l'abolition de la course n'existe qu'entre 
les nations qui l'ont signée et que, à l'égard des autres, 
la Déclaration de Paris ne constitue qu'un vœu. Un 
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seul membre de l'Institut, Bulmerincq, fut d'un avis 
différent : pour lui, dès aujourd'hui, la suppression de 
la course est entrée dans le domaine du Oroit des gens 
positif, et est devenue un principe obligatoire pour 
toutes les nations : p C'est une règle de droit interna- 
tional positif. Les Ëtats même qui ne l'ont pas signée 
doivent la respecter. Il y a plus, s'ils la violaient, il 
n'en résulterait pas pour les autres le droit de se ser- 
vir contre eux du même moyen. Ce n'est pas ainsi 
qu'on obtient le redressement d'une infraction au 
droit. On aurait à procéder comme dans tous les cas 
où l'un des belligérants viole une règle admise en droit 
international. » 

Contrairement à cette opinion isolée de Bulmerincq, 
il suffit d'invoquer en Tait les armements en course 
qui eurent lien en 1879 dans la guerre du Chili contre 
la Bolivie et le Pérou alliés; de même dans ta lutte 
de l'Espagne contre les insurgés Cubains. Cette aboli- 
tion de la course en 1856 ne se fit pas sans difficultés : 
l'Angleterre, à l'origine, paraissait nettement hostile, 
la France se souvenant dés Surcouf, Jean Barl et 
autres, y renonçait à regret; Casimir Périer y voyait 
la seule arme contre l'Angleterre, son seul point vul- 
nérable, et comme tel il estimait que sa patrie avait 
commis une faute politique en souscrivant h la sup- 
pression- Du même avis était Hautefeuille, qui s'était 
fait le champion des droits des neutres : il était parti- 
san des armements en course; mais en présence du 
trouble que ceux-ci apportaient aux neutres, il pro- 
[losait comme moyen ternie d'admettre les droits des 
corsaires vis-à-vis de l'ennemi, mais de leur enlever 



tout pouvoir du moment où les papiers de bord 
attesteraient la neutralité du navire, même dans le 
cas oiî il y aurait à bord de la contrebande de guerre; 
cette proposition de Hautefeuille ne fut pas prise en 
considération. 

Aujourd'hui donc, bien que la course ait en réalité 
disparu, son abolition ne peut être encore considérée 
comme une règle de droit International : il n'en est 
pas moins vrai que son rétablissement ou son emploi 
éventuel serait vu avec beaucoup de défaveur. Malgré 
ce grand progrès, la propriété privée sur mer est 
encore loin d'être suffisamment protégée, car si elle 
n*a plus à redouter les attaques des corsaires, elle est 
toujours exposée à la capture par les navires de guerre 
de l'Ëtat. 
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LE DROIT DES PI 



CHAPITRE I 

LE COMMERCE ENNEMI ET LE COMMERCE 

D'après Martens la prise est la pn 
qu'un jugement du tribunal des prise; 
tenir à celui qui s'en est emparé. P 
considère aussi comme étant de bon 
trebande de guerre faite par des neutj 
qui ont forcé ou sont sur le point de I 
déclaré et effectif. 

La grande différence entre la pri 
corsaires et celle faite par les croiseï 
première appartient aux preneurs, q 
pour entrer en possession, que d'u 
conseil des prises, tandis que les pris 
seconds ne leur appartiennent pas; a 
profite à l'Ëtat, suivant l'adage ron 
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cedunt reipublicae. Parfois cependant une partie du 
butin est remise à Téquipage à titre de récompense : 
cette part eu France est de un huitième de la valeur de 
la prise. 

Avant d'examiner quelles sont, d'après les usages 
actuels, les marchandises susceptibles d'être déclarées 
de bonne prise, il serait utile de rappeler les divers 
systèmes qui ont régi la matière. De tout temps la 
marchandise ennemie sous pavillon ennemi a été de 
bonne prise ; le Consulat de la mer^ cette collection de 
coutumes maritimes en usage sur les bords de la 
Méditerranée et appliquée surtout par les magistrats 
de Barcelone, trouvait même inutile de le dire. Voir 
chapitre CCXXXl : « Lorsqu'un navire armé, allant ou 
revenant ou étant en course, rencontrera un navire 
marchand, si ce dernier appartient à des ennemis, 
ainsi que sa cargaison, il est inutile d'en parler, parce 
que chacun est assez instruit pour savoir ce que l'on 
doit faire et, dans ce cas, il n'est pas nécessaire de 
donner une règle... » (Pardessus.) 

Il n'y a jamais eu de variante que quant au traite- 
ment à appliquer à la propriété ennemie sous pavillon 
neutre et aux marchandises neutres sous pavillon 
ennemi. Le Consulat de la mer sanctionne le droit de 
s'emparer de la propriété ennemie sous pavillon 
neutre, mais sauvegarde absolument les droits des 
neutres; il décide que si le navire est neutre, les pro- 
priétés ennemies à bord seront de bonne prise et que 
si le navire est ennemi, les marchandises neutres 
seront libres. 

Les ordonnances de François P' de 1555 et 
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de Henri III, 1584, secarleiit de ces principes rel 
vement favorables : les marchandises neutres s 
pavillon ennemi sont confisquées, ainsi que les n 
chandises ennemies sous pavillon neutre; cette i 
est traduite par les maximes : liciium publiceiur 
illicitum, ou : Robe d'ennemi confisque celle (Tami, 
encore : le navire confisque la marchandise. C* 
théorie admettant l'infection hostile était défendue 
le jurisconsulte Mornac, qui invoquait pour la s 
tenir une fausse interprétation du droit romain 
déclarait confiscable un navire portant des objets ^ 
liibés : « Dominus navis si illicite aliquid in navivel ij 
vel veclores imposuerint, navis quoque fisco vindicatm 
(Dig., LXXIX, t. IV, ch. 2. § 2.) 

Ces rigueurs parurent inutiles et on en revint ai 
promptement aux principes du Consulat : Tévolut 
était déjà opérée au commencement du xvi° siècle 
n'en faut pour preuve que le traité conclu en ii 
entre la Turquie et Henri IV d'Angleterre : il consa 
les deux principes que la marchandise neutre i 
pavillon ennemi est libre, ainsi que la mvrckan 
ennemie sous pavillon neutre. 

C'est sous ce régime que se firent les guerres d< 
minorité de Louis XIV; mnis ce monarque crut ut 
dans sa lutte contre l'Angleterre, de prendre 
mesures plus rigoureuses contre le commerce ennei 
ayant constaté que beaucoup de transactions fr 
çaises se faisaient par navire anglais au détriment 
la marine nationale, il décida que les marchand 
saisies à bord de navires ennemis seraient confisqui 
peu importe qu'elles appartiennent à des neutres 
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même à des sujets du roi; de même les navires qui 
auraient une cargaison ennemie seraient de bonne 
prise. Cest Tordonnance de 1681 qui contient ces 
dispositions nouvelles qui sont plus défavorables 
encore aux neutres que celles de François !*• « Tous 
les navires qui se trouveront charges d'effets apparte- 
nant à nos ennemis, et les marchandises de nos sujets 
et alliés qui se trouveront dans un navire ennemi, 
seront pareillement de bonne prise. » — En outre 
Tordonnance de 1704 décide: « S'il se trouvait sur des 
vaisseaux neutres des effets appartenant aux ennemis 
de Sa Majesté les vaisseaux et tous les chargements 
seront de bonne prise. » 

Ce système fut néanmoins modifié dans un sens 
plus libéral par le traité d'Utrecht de 1713, combiné 
avec les traités de navigation qui y furent annexés ; 
les principes nouveaux qu'il consacre sont : « Vais- 
seaux libres, marchandises libres. » — « Vaisseaux 
ennemis, marchandises ennemies. » Ce traité consacre 
définitivement la liberté de la marchandise ennemie 
sous pavillon neutre. 

C'est dans le but de faire respecter par l'Angleterre 
la marchandise ennemie sous pavillon neutre que la 
Russie fonda en 1780, avec le Danemark et la Suède, la 
Ligue de la neutralité armée. Finalement, le Congrès 
de Paris décida que « le pavillon neutre couvre la 
marchandise ennemie, à l'exception de là contrebande 
de guerre » et que « la marchandise neutre, à l'excep- 
tion de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable 
sous pavillon ennemi. » 

En principe sont donc de bonne prise les navires 
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et les cargaisons ennemies; mais la nationalité du 
navire et de la cargaison découlant de celle du pro- 
priétaire, il est indispensable avant tout de savoir, s'il 
faut la déterminer d'après le domicile ou d'après 
Tindiî^énat du propriétaire; les États se sont divisés 
sur cette question qu'il serait utile de voir régler 
d'une manière uniforme. 

D'après la jurisprudence anglaise et américaine, qui 
semble être la plus juste, c'est le domicile qui est 
attributif delà qualité d'ennemi : celui qui est domi- 
cilié chez l'ennemi est ennemi, celui qui est domi- 
cilié chez le neutre est neutre. Rien de plus naturel : 
les sympathies vont toujours vers l'endroit où l'on a le 
siège principal de ses affaires et où l'on se trouve 
généralement; on peut donc dire que celui qui, tout 
en étant neutre, a établi son domicile en pays étran- 
ger, se trouve par ce fait assimilé aux habitants du 
pays où il est fixé et que les navires qui lui appartien- 
nent doivent subir les mêmes traitements que ceux de 
son pays d'adoption. Réciproquement, un individu de 
nationalité ennemie, qui a fixé son domicile dans un 
pays neutre, semble avoir par là rompu tout lien avec 
son pays d'origine; il est vrai qu'il a gardé sa natio- 
nalité première, mais c'est une chose que l'on ne peut 
invoquer contre lui, car on n'est pas toujours libre de 
changer de nationalité. 

Pour que l'on soit ainsi domicilié dans un pays, il 
faut que l'on s'y soit fixé avec Tintention d'y installer 
sa principale résidence et cela pendant un temps assez 
long, ou tout au moins pendant un temps indéterminé. 
Le fait de s'établir dans un pays et d'y faire le com- 
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merce est une présomption de domicile; la condition 
de durée alors n'est plus exigée, et, dès l'arrivée, on 
sera considéré comme domicilié dans le pays. Le cas 
se présenta lors de la conquête par les Anglais de l'île 
Saint-Eustache, qui avait jusqu'alors appartenu aux 
Hollandais; deux jours avant la conquête, un négo- 
ciantanglais, Whitehill, était venu créer une maison de 
commerce dans l'île : lorsque les Anglais arrivèrent, 
ils s'emparèrent de ses navires, malgré ses énergiques 
protestations; le cas ayant été soumis à Sir W. Scott 
(lord Stowell), celui- ci décida que, par le fait de la 
création de sa maison de commerce, Whitehill s'était 
domicilié en pays hollandais, or en vertu de la juris- 
prudence anglaise le domicile à l'étranger est attri- 
butif de caractère hostile : dès lors la prise de ces 
propriétés hollandaises était valable et sans restitution 
possible. 

Mais il appartient toujours à celui qui est domicilié 
dans un pays étranger de perdre ce caractère hostile 
en quittant le pays, ou en manifestant ouvertement et 
certainement l'intention de le quitter, si cette inten- 
tion a eu un commencement d'exécution. 

11 ne faudrait cependant pas entendre cette dernière 
latitude dans un sens trop général : on ne pourrait 
ainsi, alors que la guerre est sur le point d'être décla- 
rée, et dans l'espoir de sauver ses propriétés, faire un 
abandon subit sur lequel on est décidé à revenir après 
la paix; il ne faut pas agir animo furandi^ ou mala fide^ 
car alors les actes sont entachés d'un vice radical et 
sont considérés comme inefficaces. C'est ce que dit 
l'article 6 du règlement du 26 juillet 1778: « On 
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n*aura pas égard aux passeports accordés par les puis- 
sances neutres ou alliées, tant aux propriétaires qu'aux 
maîtres des bâtiments, sujets des Etats ennemis de 
Sa Majesté, s'ils n'ont été naturalisés ou s'ils n'ont 
transféré leur domicile dans les États des dites puis- 
sances, trois mois avant le V septembre de la présente 
année, et ne pourront les dits propriétaires et maîtres 
de bâtiments, sujets des États ennemis, qui auront 
obtenu les dites lettres de naturalité, jouir de leur 
effet si, depuis qu'elles ont été obtenues, ils sont 
retournés dans les Etats ennemis de Sa Majesté pour 
y continuer leur commerce . » 

La jurisprudence française, pour déterminer qui est 
ennemi, s'est servie d'un autre critérium : pour elle, 
et selon les principes que consacre le code civil, c'est 
la nationalité et non le domicile qu'il faut envisager. 
Le cas se présenta devant le conseil des prises : un 
neutre avait vu saisir son navire sous prétexte que, 
établi en pays ennemi, il y faisait le commerce : le 
conseil des prises décida que le navire restait neutre 
et que, comme tel, il n'était pas sujet à capture. Il 
s'agissait de l'affaire Le Hardy contre la Voltigeante. 

Deboeck motive très bien cette opinion : « La rési- 
dence en pays étranger n'empêche pas un individu 
d'appartenir au pays qui l'a vu naître; pour ne plus 
tenir à sa patrie, il faut qu'il ait volontairement choisi 
une patrie nouvelle, et qu'elle Tait régulièrement 
adopté; sans cette renonciation de sa part à son 
ancienne patrie, sans cette adoption nécessaire, il 
était toujours ce qu'il était auparavant, ami des amis, 
ennemi des ennemis de sa patrie native ; lorsque cette 
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patrie est neutre, il reste neutre lui-même et doit 
jouir, pour sa personne comme pour ses biens, de 
tous les avantages de la neutralité, parce que les biens 
nom pas par eux-mêmes le caractère neutre ou hostile, 
mais prennent toujours celui dont se trouve revêtu leur 
propriétaire ;d'2L\\leuvs^ la guerre n'étant point une rela- 
tion d'homme à homme, ni des sociétés aux individus, 
mais biep des États entre eux, on ne peut forcer à y 
prendre part celui qui n'a pas manifesté la volonté 
expresse de s'incorporer à la puissance belligérante 
chez laquelle il habite. » 

Si l'on admet ce principe, qui a également quelque 
chose de vrai, bien que souvent ceux qui ont quitté 
leur pays l'ont fait sans esprit de retour, on doit 
admettre la réciprocité, à savoir qu'un ennemi ne 
perd pas cette qualité pour devenir neutre, par le fait 
seul qu'il habite dans un pays neutre, ce qui est le 
contre-pied de la jurisprudence anglaise et améri- 
caine. Le conseil des prises eut le 51 décembre 1870 
à juger un cas pareil dans TafTaire du Johan, et c est 
en se basant sur la réciprocité qu'il a dit dans un de 
ses attendus : « Considérant que, de même qu'un neu- 
tre, malgré sa résidence en pays ennemi, ne perd pas 
de plein droit sa qualité de neutre, la résidence com- 
merciale d'un ennemi dans un port neutre ne fait pas 
perdre à celui-ci sa qualité d'ennemi.... » 
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CHAPITRE II 



NAVIKES ÉCHAPPANT A LA CAPTURE. 



Les navires capteurs peuvent donc s'emparer des 
navires ennemis et des navires neutres qui se livrent 
à la contrebande de guerre ou qui violent un blocus. 
Gomme le dit l'article 55 de l'arrêté du 2 prairial 
an XI : « Sont de bonne [)rise les bâtiments ou car- 
gaisons dont la neutralité n'est pas justifiée confor- 
mément aux règlements et aux traités. » 

Tel est le principe général susceptible de nom- 
breuses exceptions, dictées toutes par des sentiments 
d'humanité. La première est stipulée en faveur des 
pêcheurs : leurs barques de pêche, leurs filets et leurs 
amarres ne sont pas susceptibles de prise : les États 
ont été d'accord pour reconnaître qu'il serait à la 
fois inique et inutile de s'en emparer; en effet, de 
quelle valeur seraient les prises faites à leur charge, 
si l'on songe à la gêne que leur prise apporterait 
aux capteurs. L'initiative de cette faveur revient à 
Louis XIV qui la mit en pratique par une ordonnance 
du l®"" octobre 1692; elle fut cependant peu respectée 
et tomba bientôt en désuétude ; c'est ainsi que 
Louis XVI eut le 15 juin 1779 le mérite de la rétablir, 
lorsque la guerre éclata entre la France et l'Angleterre, 
à propos de l'indépendance américaine; un bateau- 
pêcheur anglais, le Jean et Sara^ ayant été pris par 
des armateurs de Dunkerque au mépris de l'ordon- 
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nance. royale, le conseil des prises refusa de valider 
la prise, et le bateau fut restitué à ses propriétaires. 
Les mêmes principes furent encore reconnus par la 
Convention lors de la guerre avec l'Angleterre, ainsi 
que pendant la lutte de l'Angleterre contre l'Espagne, 
en faveur des pêcheurs du détroit de Gibraltar et des 
mers septentrionales de l'Espagne. 

La France respecta cette faveur accordée aux 
pêcheurs; il n'en fut pas toujours de même de l'Angle- 
terre, qui, notamment lors de la guerre de Crimée, 
détruisit les barques et les filets des pêcheurs de la 
mer d'Azof et des côtes de la Baltique. 

Cette faveur spéciale, qu'il serait si juste de voir 
étendre à tous les navires particuliers, n'est accordée 
cependant qu'à la pêche côtière; elle ne concerne pas 
les sociétés qui se livrent à la pêche en grand au 
moyen de navires à vapeur ou de navires qui vont au 
loin, par exemple à Terre-Neuve, pour la pêche aux 
harengs; il ne s'agit plus alors de malheureux 
pêcheurs, mais de puissantes associations qui se livrent 
a la pêche dans un but commercial, et il n'y a pas, 
dans ces conditions, de raison suffisante pour leur 
accorder un traitement si bienveillant. 

Il va sans dire aussi, qu'en échange de cette protec- 
tion spéciale, les bateaux-pêcheurs doivent s'abstenir 
de prendre même indirectement part à la guerre; 
lennemi ne les respecte qu'à la condition qu'ils ne 
nuisent pas à ses opérations, et s'il étaU établi que les 
pêcheurs ont aidé leurs concitoyens au moyen de 
signaux ou autrement, ils rentreraient dans le droit 
commun et seraient susceptibles de saisie; si même 
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l'intérêt de Tennemi était de cacher sa venue, s'il avait 
à redouter des indiscrétions, il pourrait retenir pro- 
visoirement en sa possession ces barques de pêche et 
ne les relâcher que lorqu'il n'aurait plus rien à crain- 
dre d'elles : cette mesure serait inattaquable, car en 
temps de guerre tout doit être subordonné aux néces- 
sités de la guerre. 

Ortolan résume très bien les motifs de cette faveur 
dans le passage suivant : Tome III, chapitre H, 
page 51 : « L'industrie de la pêche côtière est entière- 
ment pacifique et d'une importance quant à la richesse 
nationale qu'elle peut produire, bien moins grande que 
celle du commerce maritime ou des grandes pêches. 
Paisibles et tout à fait inoffensifs, ceux qui l'exercent, 
parmi lesquels on voit souvent des femmes, peuvent 
être appelés les moissonneurs des mers territoriales, 
puisqu'ils se bornent à en récolter les produits; ce 
sont pour la plupart des familles pauvres qui ne cher- 
chent guère, dans ce métier, que le moyen de gagner 
leur vie. » 

Une autre exception concerne les navires scienti- 
fiques, se livrant à des explorations soit géogra- 
phiques, soit marines, toujours évidemment à condi- 
tion d'éviter de prêter une assistance quelconque aux 
belligérants; cette règle est formellement reconnue 
par tous les États. 

Il serait désirable que l'on fasse bénéficier des 
mêmes avantages les navires hospitaliers, qui s'occu- 
pent pendant lescombatsdu transport des blessés. C'est 
dans cet ordre d'idées qu'il parut utile de compléter la 
Convention de Genève pour Tamélioration du sort des 
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militaires blessés dans les armées en campagne. Cette 
convention, signée le 22 août 186 i, ne réglementait que 
la guerre sur terre, et le but de la nouvelle conférence 
était d^étendre à la guerre maritime les dispositions 
humanitaires réservées auparavant à la guerre ter- 
restre. La Conférence vota, le 20 octobre 1868, des 
articles additionnels concernant la marine; larticle 6 
formulait le principe nouveau : « Les embarcations 
qui, à leurs risques et périls, pendant et après le 
combat, recueillent ou qui, ayant recueilli des nau- 
fragés ou des blessés, les portent à bord d'un navire, 
soit neutre, soit hospitalier, jouiront, jusqu'à l'accom- 
plissement de leur mission, de la part de neutralité 
que les circonstances du combat et la situation des 
navires en conflit permettront de leur appliquer. 
L'appréciation de ces circonstances est confiée à 
l'humanité de tous les combattants. Les naufragés et 
blessés ainsi recueillis ne pourront servir pendant la 
durée de la guerre. » 

Le malheur voulut que, malgré de nombreuses ten- 
tatives, ces articles additionnels ne purent obtenir de 
consécration diplomatique et restèrent donc à l'état 
de projet. Néanmoins, en 1870, la France et la Prusse 
consentirent à les appliquer à titre de modus vivendi 
pendant toute la durée des hostilités. De même au 
début de la guerre hispano-américaine, la France et 
l'Angleterre firent le 25 avril 1898 des démarches 
auprès des cabinets de Madrid et de Washington pour 
que ces articles additionnels soient appliqués par les 
deux belligérants: ceux-ci s'empressèrent de déférer 
à ce désir. 
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Le motif, qui très probablement avait amené la non- 
adoption des articles additionnels, est la gêne qui 
pourrait résulter pour les opérations, des évolutions 
des bateaux hospitaliers, passant avec leur cargaison 
de blessés au milieu du champ de tir et devant ainsi 
naturellement entraver les manœuvres; mais il va de 
soi que dans ce cas, en vertu des dispositions mêmes 
de l'article 6, le principe des nécessités de guerre 
aurait repris tout son empire. 

Un nouvel effort pour taire triompher cette idée 
généreuse fut tenté par le message adressé aux puis- 
sances par le czar Nicolas II, le 12/24 août 1898. 
Comme suite à ce message, le comte Mouravieff, 
ministre des affaires étrangères, proposa la réunion 
d'un congrès dont Tordre du jour porterait l'adapta- 
tion aux guerres maritimes des stipulations de la 
Convention de Genève de 1864, sur la base des 
articles additionnels de 1868; le texte proposé par la 
deuxième commission du Congrès de La Haye, tel 
qu'il a d'ailleurs été adopté par le Congrès, porte : 
« Article 1. Les bâtiments-hôpitaux militaires, c'est-à- 
dire les bâtiments construits ou aménagés par les 
Ëtats spécialement et uniquement en vue de porter 
secours aux blessés, malades et naufragés, et dont 
les noms auront été communiqués, à l'ouverture 
des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage, 
aux puissances belligérantes, sont respectés et ne 
peuvent être capturés pendant la durée des hostilités. 

<c Ces bâtiments ne sont pas non plus assimilés aux 
navires de guerre au point de vue de leur séjour dans 
un port neutre, 
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« Article 2. Les bâtiments hospitaliers, équipés en 
totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des 
Sociétés de secours officiellement reconnues, sont éga- 
lement respectés et exempts de capture, si la puis- 
sance belligérante, dont ils dépendent, leur a donné 
une commission officielle et en a notifié les noms à la 
puissance adverse à l'ouverture ou au cours des hosti- 
lités, en tout cas avant toute mise en usage. 

« Ces navires doivent être porteurs d'un document 
de l'autorité compétente déclarant qu'ils ont été sou- 
mis à son contrôle pendant leur armement et à leur 
départ final. » 

11 est donc désormais presque certain que, dans les 
prochaines guerres, les navires servant au transport 
des blessés, jouiront de toute l'immunité compatible 
avec les nécessités des opérations. 

Les auteurs réclament encore le bénéfice de l'immu- 
nité pour les paquebots- poste, dans l'intérêt des neu- 
tres et même des belligérants : ce n'est qu'une exten- 
sion désirable, car elle n'ajamaisétéreconnuejusqu'ici ; 
il y aurait même une certaine exagération à dispenser 
de la saisie tous les paquebots- poste en général, notam- 
ment ceux qui feraient le service entre la métropole 
et ses colonies. L'article .17 du règlement interna- 
tional des prises, voté à Turin en 1862, n'autorise pas 
le libre passage, il tend seulement à éviter ta visite : 
« Lorsque le navire à visiter est un paquebot- poste, il 
ne sera pas visité si le commissaire du gouvernement 
dont il porte le pavillon, se trouvant à bord, déclare 
par écrit que le paquebot ne transporte ni des 
dépêches, ni des troupes pour Tennemi, ni de la con- 



trebande de guerre pour le compu 
l'ennemi. » Aussi, à fortiori la Gran 
outrepassé ses droits lorsque pend; 
le Transvaal et la république d' 
croiseurs s'empara du paquebot-pt 
desralh, navire neutre, et l'amena ; 
fût authentiquement cerliûé au m 
que le navire ne portait pas de coni 
c'est dans ces conditions que la Gi 
payer de fortes indemnités au gouvt 

Une autre dérogation, non co 
navires de cartel, servant à l'échai 
au transport des propositions d'ar 
etc.... Tout comme les parlementa 
sur terre, ils se couvrent d'un p 
écarie toute offensive; la sauve^ 
ainsi attribuée les protège aussi da 
retour. 

Certains auteurs, dont Calvo e 
basant sur un précédent digne t 
Danemark, prétendent que les 
doivent jouir des mêmes faveurs, 
aurait inhumanité à s'emparer d'i 
et ingouvernable qu'une tempête 
sur la côte de l'ennemi. Ce ser 
anciennes coutumes, en vertu de 
temps de paix, tous les navires jet» 
Daient au seigneur et à ses gens. Lt 
en guerre contre l'Espagne au xvu^ 
que les navires espagnols, que la t 
chercher un refuge dans ses poris, 
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l)ânf> un cas semblable, un navire anglais, VElisabeth^ 
ayant dû, à la suite d'une tempête, toucher terre à la 
Havane, le gouverneur espagnol le fît ravitailler et 
poussa même la magnanimité jusqu'à lui accorder 
un sauf-conduit jusqu'au delà des îles Bermudes. Mai$ 
ce ne sont là que des exemples isolés, qui ne suffisent 
pas à eux seuls à infirmer le principe général, que les 
navires ennemis sont de bonne prise : il faudrait, pour 
qu'il en fut autrement, un accord inlernational, surtout 
qu'il est des exemples nombreux où cette soi-disant 
immunité n'a pas été respectée, notamment lorsque 
le navire français le Belliqueux se présenta dans le 
port de Bristol où il fut saisi. 

Que décider d'une prise qui appartiendrait partiel- 
lement à des ennemis et partiellement à des neutres : 
dans quel sens faudrait-il se prononcer? Faudrait-il 
confisquer le navire ou le relâcher ? Il est un élément 
décisif qui fera trancher la question, c'est le pavillon : 
un navire n'a qu'une seule nationalité, celle du pavil- 
lon qu'il porte, c'est d'après celui-ci que, dans un. cas 
pareil, il faudra se guider. 



CHAPITRE III 

ou LES PRISES PEUVENT-ELLES SE FAIRE ? 

En principe la mer est libre et n'appartient à per- 
sonne; c'est ce que disait déjà Ulpien: ^Et quidem mare 
commune omnium est^ et littora sicuti aer. » Les préten- 



Irons séculaires de l'Angleterre à la propriété exclu- 
sive des quatre mers qui l'entourent, de Venise sur 
l'Adriatique, de l'Espagne sur la route des Indes, sont 
abandonnées aujourd'hui : ta nier n'est pas susceptible 
d'appropriation particulière; cependant, pour la 
nécessité de la défense nationale et dans l'intérêt de 
la pêche côtière, on a admis que les Étals riverains 
seraient propriétaires exclusifs de la mer jusqu'à une 
distance déterminée, une portée de canon, soit envi- 
ron trois milles marins; tout ce qui, à partir de la 
laisse de basse mer, pourrait être défendu par des 
canons, appartient à l'Ëlat riverain : en conséquence 
les belligéranis ne peuvent y faire des prises, tout 
fait de guerre étant interdit dans une mer territoriale 
neutre. 

On a assimilé à la mer territoriale les mers fer- 
mées : ce sont de grands golfes, dont le riverain ne 
pourrait prétendre à la propriété, si l'embouchure qui 
les réunit à la mer n'était resserrée entre deux caps 
dont l'Etat est propriétaire et dont les feux croisés 
peuvent atteindre tout navire qui tenterait d'y entrer 
de force. De même, si plusieurs États riverains d'une 
mer fermée, à condition qu'ils soient tous neutres, 
s'entendaient pour y prohiber les faits de guerre, cette 
défense serait absolument licite ; un accord semblable 
intervint en i7o9 entre les États riverains de la 
Baltique pour fermer celle-ci aux corsaires. 

Faut-il comprendre dans les mers fermées, les mers 
que l'on a désignées sous le nom de mers foraines, 
c'est-à-dire celles qui, même de cap à cap, ne sont pas 
susceptibles d'être défendues par des canons? La ques- 



tion a été controversée, mais elle doit 
négativement, bien que ses partisans allé 
justification que les mers oiî les navires 
des vents et des fortes marées, devraie 
être à l'abri des faits de guerre : dar 
tous, il faudrait tirer une ligne de c 
décider que la partie comprise entre e 
serait assimilée à la mer territoriale. 

Les puissances neutres étant proprié 
mer territoriale, aucune prise n'y peut 
ment faîte ; une fois qu'un navire pou 
réfugié, il s'est remis à la foi du neutr 
doit cesser sa poursuite, car s'il la conti 
querait au respect qu'il doit au neutre, 
s'il faisait une incursion à main armée 
toire terrestre. 

Le neutre, de son côté, doit faire défe 
qui s'est réfugié dans ses eaux, de s'ei 
attaquer les navires ennemis; un neutr 
même pas permettre à un corsaire d'us 
ment de ses eaux pour courir sus aux > 
à l'horizon et revenir après la prise se 
sa mer territoriale. 

C'est dans ce sens que se prononça 
dans le cas d'un corsaire anglais qui 
Mississipi comme base d'opération; dès < 
était -signalé, il lui donnait la chasse 
ensuite son poste d'observation sur le i 
neutre : dans de pareilles conditions l'u 
toire neutre était abusif, ce qui décida s 
prescrire la restitution de toutes les prii 



Une fausse ioterprélation de ce qi 
mer territoriale neutre a amené ce 
soutenir qu'une prise ne pouvait éti 
pl< ine mer, dans les eaux d'un nav 
navire poursuivi vient chercher un i 
navire neutre, l'assaillant ne pourn 
prise. 

C'est là une idée qui se rattache 
l'ancienne prétention de propriété 
haute mer; on prétend ici que ce : 
possesseur des eaux indispensables j 
vres et que, si des hostilités étaien 
de lui, elles seraient de nature à lui 
bte injuste. Le procureur général Di 
thèse assez risquée devant la chambr 
Cour de cassation française à propi 
Carlo Alberto. « Le vaisseau qui vo 
disait-il, a une sorte de territoire au 
un navire, poursuivi par un autre, si 
rayon, il sera à l'abri des poursuite 
comme s'il étaitdans une rade ou dam 

On ne peut pourtant pas compar 
fait, l'autorité suprême du souverain 
prétendus droits du navire neutre : I< 
nant de la première est d'être durab 
que les seconds sont essentiellemei 
passagers; le résultat de l'adoption 
serait d'annihiler absolument les obi 
tralité, car les navires neutres pour 
forfaire à la neutralité, protéger tous 
girants et même organiser des con' 
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conséquences de cette prétention, c'est en démontrer 
rimpossibilité; il n'y a même pas lieu de faire une 
distinction pour le cas où le navire exposé à la prise 
serait de la même nation que le navire neutre auprès 
duquel il se réfugierait. 

On a cru que le principe en vertu duquel aucune 
prise ne peut être faite dans une mer territoriale 
neutre, était trop général et des auteurs y ont proposé 
certaines dérogations. 

Bynkershoeck cite le cas où un combat, qui a conri- 
mencé sur la haute mer, se continuerait dans la mer 
territoriale ; il estime que la prise serait valable. 
C'est une erreur, car le droit du neutre doit rester 
intact, peu importe le Heu où le combat a commencé, 
et le fait que l'assailli a pu s'en remettre ainsi à la 
protection du neutre doit lui profiter en tout état de 
cause. 

Il n'y a pas lieu non plus de considérer comme 
exception le cas cité par Ortolan, à savoir la validité 
d'une prise faite sur une côte déserte, inculte et non 
défendue, car les droits du neutre existent toujours, 
même à l'état latent, n'y eût-il même pas le canon sur 
la côte pour les faire respecter. Les conseils des prises 
auraient même d'office à soulever ce point si aucune 
plainte n était faite par le neutre, car c'est un vice qui 
entacherait la prise d'une nullité absolue. 

C'est ainsi du moins que Ta décidé le Conseil des 
prises français à propos du navire portugais Nossa 
Senhora do Carmc/o, pris sur la côte du Maroc, sans 
aucune protestation de celui-ci. 

Le principe ne souffre aucune espèce d'exception, 
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même s'il s'agissait d'un neutre porteur de contre- 
bande de guerre qui, poursuivi, serait venu cher- 
cher refuge dans ses propres eaux ; le navire assaillant 
ne pourrait s'en emparer, il ne pourrait que faire des 
représentations à l'État neutre sur la violation de 
la neutralité. Si donc, malgré ce principe, des prises 
ont été faites, c'est au neutre, dont le droit a élé 
lésé, d'en exiger la réparation, réparation qui con- 
sistera dans la restitution des prises, avec indemnité 
au proût du capturé, et en excuses à faire à l'État 
offensé. 

Et si par fortune de mer, deux navires ennemis se 
voyaient forcés de se ravitailler dans un port neutre, 
pour éviter que dès le départ du premier, le second ne 
lui donne la chasse, il est d'usage de stipuler un écart 
de viflgt-quatre heures, entre le départ des deux 
navires; cette condition peut n'être pas exigée si les 
capitaines déposent une caution suffisante comme 
garantie qu'ils s'abstiendront dans les eaux territo- 
riales neutres de tout acte d'hostilité. 

La propriété privée ennemie est donc conûscable 
dans la guerre maritime : une question des plus 
intéressantes à examiner est le point de savoir à partir 
de quand et jusques à quand les prises sont valables. 

Anciennement, dès qu'une guerre devenait immi- 
nente, il était d'usage de saisir anticipativement les 
navires ennemis, quitte à les restituer si la guerre 
était évitée; c'était un genre spécial d'embargo^ prise 
provisoire à titre de gage ou comme mesure de pré- 
caution, qui avait à la fois pour but de se constituer à 
l'avance du butin pour le cas où la guerre éclaterait, 



et de faire impression sur t'adversaire, de façon à 
l'amener à composition; l'Angleterre en fit fréquem- 
ment usage et la Prusse usa du même procédé pour 
obtenir satisfaction de l'Angleterre. 

Dès que la guerre est déclaFee, la propriété privée 
ennemie est de bonne prise : c'est le principe étroit 
tel qu*on l'appliquait jadis, et tel que le définissait 
Merlin : « L'usage général de l'Europe est que toute 
puissance qui déclare la guerre à une autre, fait au 
même instant saisir dans ses ports tous les bâtiments 
qui appartiennent à celle-ci ou à ses sujets. » 

Mais la prise dans ces circonstances avait un tel 
caractère d'iniquité qu'on dut en tempérer l'applica- 
tion : en effet, au jour mémedeladéclaration de guerre 
tous les navires ennemis étaient sujetsàconfiscationet 
les matelots étaient faits prisonniers. C'est ainsi que 
Napoléon, lors de la déclaration du blocus continental, 
conûsqua toutes les marchandises anglaises en France, 
et garda comme prisonniers tous les équipages des 
vaisseaux anglais. 

Aujourd'hui on s'est départi de cette rigueur et l'on 
accorde aux navires ennemis un délai pour leur per- 
mettre de quitter les ports du belligérant et de 
regagner leur patrie; c'est ce que l'on appelle VinduU, 
En 1854, lors de la guerre entre la Russie, et la France 
etl'Angteterre alliées, un délai de six semaines fut 
accordé aux navires russes. 

La règle générale supporte une nouvelle exception 
en faveur des armateurs qui, embarqués avant la dé- 
claration de guerre dans des voyages lointains, arri- 
vent dans un port ennemi sans en avoir eu connais- 



sance; il serait cruel que le 
de bonne prise et que les m 
niers. Aussi exempte-t-ongi 
navires ennemis qui établis 
l'état de guerre existant er 
peut s'agir évidemment ici 
nant à des particuliers : Ici 
en 1898, à accorder cett 
espagnols des tles Caroline 
guerre, s'étaient porté à li 
américains pour mieux les 

Cet avantage en faveur d 
trouve assez curieusement i 
con6scable : la première se 
tion plus favorable que la i 
s'explique : en effet, la mar 
fiscable que si elle est cont 
pourrait dans ces conditior 
bonne foi du neutre, demani 
passer une cargaison de na 
à lui fournir desarmesquis 
c'est pourquoi on l'autorise 
son, seulement à un titre 
d'en payer la valeur; car ui 
pie ne se comprendrait que 
n'y a de commerce de con 
guerre, et si l'embarqueme 
chandise ont été faits ava 
n'y a pas eu d'intention mé 
fait, une peine serait iniqu 

Que décider des prises fa> 
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mais qui n'ont pas encore été jugées lors de la paix? 
Les conseils des prises sont encore compétents pour 
les juger. Celle solution peut pourtant paraître dou- 
teuse, car les conseils des prises sont des tribunaux 
exceptionnels, qui ne puisent leur raison d'être et leur 
légalité que dans l'état de guerre : il serait donc logi- 
que qu'ils cessent d'exister en même temps que la 
guerre qui y a donné lieu; on les autorise cependant 
à terminer l'examen des prises dont ils ont été saisis. 

Plusieurs traités ont stipulé des conditions spéciales 
pour les prises qui n'auraient pas encore été validées. 
Le traité de Zurich de 1859, dans son articles, règle 
cette matière : « Pour atténuer les maux de la guerre 
et par une dérogation exceptiounelle à la jurispru- 
dence généralement consacrée, les bâtiments autri- 
chiens capturés qui n'ont pointencore été l'objet d'une 
condamnation de la part du conseil des prises seront 
restitués. » 

Le traité de Francfort du 10 mai 1871, article 13, 
formule les mêmes avantages en faveur des navires 
allemands. « Les bâtiments allemands qui étaient 
condamnés par les conseils des prises avant le 2 mars 
1871 seront considérés comme condamnés déûnitive- 
ment. Ceux qui n'auraient pas été condamnés à la date 
susindiquée seront rendus avec la cargaison en tant 
qu'elle existe encore. Si la restitution des bâtiments 
H de la cargaison n'est plus possible, leur valeur, 
fixée d'après le prix de la vente, sera rendue à leurs 
propriétaires. » 

Et les prises qui ont été faites après la conclusion 
de la paix, doivent-elles être maintenues ou annulées? 



Li saine application des principes exigerait qu'elles 
soient déclarées nulles, la prise de la propriété privée, 
n'étant permise qu'en temps de guerre. 

Cela aboutirait cependant à des conséquences fà- 
clieuses pour les capteurs et surtout pour les corsaires. 
Ceux-ci, guerroyant souvent loin de la mère patrie, ne 
peuvent être informés, le jour même, de la conclusion 
de la paix; ils se verraient dune exposés à continuer 
leurs croisières longtemps après la fin des hostilités. 
C'est pour éviter cela que plusieurs traités stipulent un 
délai pendant lequel les prises, même postérieures à 
la paix, sont valables elnon susceptibles de restitution. 
Si aucun délai n'a été fixé, les contractants sont pré- 
sumés avoir voulu que ces prisessoient annulées ; alors 
toutes celles qui auraient été laites doivent être resti- 
tuées, seulement, les capteurs étant de bonne foi au 
moment de la prise, ne sont tenus d'aucune indem- 
nité. 

Le délai est une mesure prise dans l'intérêt des cap- 
teurs pour que, étant dans l'ignorance de la signature 
de la paix, ils ne soient pas privés du fruit de leurs 
luttes ; il faut donc que en fait, ils n'aient pas eu con- 
naissance de la conclusion de la paix, sinon, leurs 
commissions ayant perdu toute valeur par la paix 
qu'ils n'ignorent pas, ils ne pourraient plus profiter 
de ce traitement favorisé. 

Si donc le capteur a eu, d'une manière ou d'une 
autre, connaissance de la paix, d'une façon certaine et 
indiscutable, les prises qu'il aura faites ne seront pas 
valables; c'est ce que dit Yalin dans son Traité des 
prises, « Jusqu'à l'expiration du délai, les prises sont 
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valables ; mais cela ne doit s'entendre qu'avec cette 
restriction : si l'armateur ou son capitaine n'a pas été 
instruit auparavant de la conclusiion de la paix; car 
s'il y a preuve qu'il l'a sue, la prise alors doit être 
restituée même avec dommages-intérêts, parce que 
ces délais ne sont stipulés que pour suppléer au défaut 
de la connaissance de la paix, par ailleurs, dans le 
temps intermédiaire. » 

Certains auteurs ont trouvé celte restriction inutile: 
puisqu'il y a un délai pendant lequel les prises sont 
valables, ils estiment qu'on ne devrait pas faire de 
distinction suivant que le capteur a eu ou non connais- 
sance de la paix ; se basant sur l'article du traité, ils 
prétendent que la prise est valablement faite et non 
récupérable. Ils semblent oublier que le délai n'a pas 
pour objet d'autoriser la capture pendant un certain 
temps, mais bien de déterminer un terme après lequel 
elle sera nulle sans aucune exception ; pour certains cas 
déterminés seulement, elle déroge aux principes, lors- 
que le capteur n'a pas eu connaissance de la signature 
de la paix. Si l'on suivait l'avis de ces auteurs, il 
faudrait admettre comme conséquence que des cor- 
saires pourraient encore s'équiper et s'élancer de leur 
pays à la poursuite de l'ennemi jusqu'à l'expiration du 
délai. 
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CHAPITRE IV. 



OBLIGATIONS DU CAPTEUR 



Lorsqu'une prise a été faîte, avant de devenir la 
propriété du capteur, il faut qu'elle ait été jugée par 
un tribunal compétent. Anciennement, il ne fallait 
pas ramener la prise au pays du capteur : 'celui-ci la 
conduisait simplement auprès du commandant en 
chef de l'expédition, qui, sur place, décidait souverai- 
nement de la prise. Les corsaires faisaient de même, 
ils jugeaient sur place les propriétés ennemies, Valin 
rapporte le serment très curieux que prêtaient, à ce 
sujet, les corsaires avant de partir pour leurs expé- 
ditions : c< Ils juraient sur le pain, le vin et le sel, 
devant un prêtre, que, de tout ce qu'ils pourraient 
prendre et dérober des prises, soit en or, argent mon- 
nayé ou autres, perles, bijoux et autres choses de 
valeur, ils n'en révéleraient ni diraient autre chose à 
justice, aux propriétaires-armateurs ou autres, et 
qu'ils en feraient le partage entre eux. » 

Il fallut une ordonnance royale de Charles V, rendue 
à la demande des armateurs frustrés, pour proscrire 
ce serment et revendiquer, au nom du roi seul, le 
droit de connaître de la validité des prises. Le roi 
d'Angleterre, Henri V, se vit dans la nécessité de 
prendre la même mesure par son statut de 1414 : le 
capitaine s'engageait à conduire ses prises dans le 
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port d'armement et à faire un rapport circonstancié 
devant le conservateur des saufs-conduits du roi. 

La première obligation du capteur est de mettre les 
scellés sur toute la cargaison, de façon à éviter qu'il 
ne puisse lui être reproché d avoir détourné des 
objets. Les papiers de bord doivent être, en présence 
du, capitaine saisi, renfermés dans un sac que ce 
dernier est invité à sceller de son sceau, dans le but 
dempêcher toute fraude. Le règlement de prairial 
an XI, énumère des conditions nouvelles pour garantir 
les droits du navire capturé; il exige que : 

1^* L'officier d'administration de la marine pose les 
scellés sur tous les ferments, en présence du capitaine 
^^apturé, des officiers ou matelots, du préposé des 
«ouanes, du capitaine ou officiers du capteur; 

2** La prise d'un compte détaillé des ballots ou des 
^ïbjets en général qui seraient déchargés ou mis en 
magasin; 

3"* La mise d'un surveillant à bord ; 

4° L'instruction de la procédure par l'officier d'ad- 
ministration de la marine, dans les vingt-quatre heures 
de la remise des pièces ; 

S*" Une instruction complète devant comprendre la 
la vérification des scellés, la réception des rapports, 
l'interrogatoire des prisonniers et l'inventaire des 
pièces. 

Autant, en somme, les droits du capitaine sont 
préservés dans la procédure préliminaire, autant ils 
sont méconnus dans la procédure devant le Conseil 
des prises. 

Une fois que le capteur a déclaré le navire saisi, le 
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capitaine de ce navire est déchargé du commande- 
ment, c'est le capteur qui se charge de la direction du 
navire: il délègue à bord un commandant et une 
partie de son équipage, avec mission de conduire la 
prise dans son port d'armement. À. partir de ce 
moment il y a prise, on connaît parfaitement l'inten- 
tion du capteur de s'adjuger le navire; la prise de 
possession en elle-même est accessoire, du moment 
qu'une partie de l'équipage capteur, fût-elle infime, a 
été déléguée sur le navire capturé. C'est ainsi qu'en a 
jugé la Cour suprême des Ëtals-Unis. « Il est clair 
qu'il doit être fait quelque acte qui indique rinleotion 
de saisir et de détenir le navire comme prise, et il 
suffit toujours que cette intention puisse se déduire 
aisément de la conduite du capteur, n 

Les capteurs, ayant l'obligation de faire juger leurs 
prises, ont par le fait même perdu le droit de les 
détruire et de les couler à fond. L'article 64 du 
règlement du 2 prairial leur en fait une défense 
expresse : « Art. 64. — Il est défendu, conformément 
n l'ordonnance de 1681, sous peine de vie, à tous indi- 
vidus faisant partie de l'état-major ou de l'équipage 
d'un corsaire, de couler à fond des bâtiments pris ou 
de débarquer des prisonniers sur des iles ou des côtes 
éloignées, dans le dessein de celer la prise... » 

Il est pourtant des cas où pareille exigence serait 
de natnre à porter trop gravement atteinte à l'intérêt 
du capteur ou au salut de son navire et oii, exception- 
nellement, on autorise celui-ci, tantôt à se servir de 
la pri.se, tantôt à la détruire. Ces exceptions sont 
assez nombreuses et il en est plusieurs qui se justi- 



fieot difficilement : on admet généralement la destruiv 
tion d'un navire qui a eu tellement à souffrir du 
combat qu'il peut à peine tenir la mer; il rentre 
encore dans les vues de certaines nations d'autoriser 
le capteur à couler à fond un bateau mauvais mar- 
cheur, qui retarderait considérablement le capteur 
dans ses évolutions et l'exposerait à une reprise ; mais 
c'est alors permettre la destruction de tous les navires 
à voiles qui forment la majeure partie des vaisseaux 
capturés! On reconnaît encore au capteur le droit de 
destruction, 1° lorsque la prise a été faite à une trop 
grande distance du pays du capteur, ou que ses ports 
sont bloqués, 2° lorsque le capteur n'a pas assez 
d'hommes d'équipages pour en détacher une partie ou 
lorsqu'il voit arriver des forces ennemies supérieures 
avec lesquelles il veut éviter le combat. 3° lorsque la 
prise a trop peu de valeur : mais on peut se deman- 
der alors pourquoi la couler et ne pas la laisser 
libre. C'est en s'autorisant cette exception, que, pen- 
dant la guerre de Crimée, les Anglais coulèrent à 
fond deux caboteurs russes sous prétexte qu'ils étaient 
de trop minime valeur pour être ramenés. Pendant 
la guerre de Sécession, toutes les prises furent égale- 
ment détruites parce que, tes ports étant bloqués, il 
était matériellement înrpossibte de les juger à terre. 
Sir Travers Twiss, suivant l'opinion de sir W. Scott, 
soutient, sans grand succès d'ailleurs, la thèse que 
l'obligation de conduire la prise dans le pays du cap- 
teur n'existe qu'à l'égard des navires neutres et non à 
l'égard des ennemis ; il croit que l'ennemi est privé, 
sur le champ, de tout droit sur sa chose, par le droit 
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de gueri-e, qa'il n'y a pas lieu de faire juge 
un tribunal, et qu'ainsi le droit du czf 
détruire la prise s'il a la moindre diffici 
riner. 

Calvo dans son Traité de Droit internatic 
égaleonent que le croiseur pourra toujou: 
prises : n Dans l'état actuel du Droit des 
saurait contester que l'acte de capturer 
de coramerce ennemi ne soit un fait de ^ 
et que, par conséquent, la destruction du 
certaines circonstances ne soit égaleme: 
s'ensuit nécessairement que la respon 
belligérants à l'égard des neutres est dégaj 
et l'autre cas. A ce point de vue général 
que le respect de la marchandise neutre s 
ennemi n'est que le côté accessoire de la 
neutralité. S'il était admis que le neut 
indemnisé de sa marchandise détruite a^ 
ennemi, l'acte de couler ou d'incendie 
devrait être interdit toutes les fols qu'il 
bord un chargement neutre, car, dans b 
l'obligation de payer la valeur de la i 
imposerait au capteur des charges que ne c 
pas la destruction du navire ennemi. » 

Pilletdans son ouvrage Les lois actuellei 
se pose aussi la question de savoir si le 
droit de détruire sa prise; il est d'un s 
«En principe, certainement non, car k 
de la prise rend' impossible la restitution 
ordonner une sentence d'acquittement et 1 
ment les intérêts du propriétaire; cèpe 



F 



1 



— 106 — 

admis par la doctrine et même par llastitut de Droit 
international (projet de règlement) que la destruction 
de la prise pourra avoir lieu au cas où les nécessités 
militaires l'exigeraient. » 

Â côté du droit de destruction, existe un certain 
droit d'usage: le capteur peut parfois se servir de la 
prise^ lorsque des intérêts supérieurs l'exigent; op. 
admet ainsi sans contestation, eu égard à la difficulté 
des approvisionnements en temps de guerre, que le 
capteur peut se servir du charbon et des vivres du 
navire capturé; il doit alors, avant de prélever 
quoi que ce soit, faire une évaluation détaillée de ces 
objets. La prise peut encore être employée lorsque les 
nécessités impérieuses des opérations le commandent: 
souvent les navires saisis servent au transport des 
troupes ou des munitions; l'article 20 des instructions 
françaises du 25 juillet 1870 stipule formellement ce 
droit en faveur des capteurs: « Si l'intérêt public l'exige 
vous pouvez réarmer les bâtiments ennemis capturés 
et les employer pour les besoins du service, après en 
avoir fait faire l'estimation par une commission com- 
posée autant que possible de trois officiers supérieurs 
compétents, dont un membre du commissariat. » 

Un troisième cas très contesté, où Ton se sert indi- 
rectement de la prise, est la rançon : c'est une 
somme d'argent moyennant payement de laquelle 
le capteur consent à relâcher le capturé, sans profiter 
des droits que la capture lui accorde. La rançon paraît 
des plus avantageuses aux deux parties; les facilités 
qu'elle leur procure expliquent aisément le vaste 
développement qu'elle prit au xvn* siècle. 
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La rançon n'étant pas obligatoire, il est certain que 
le navire saisi qui l'acceptait avait intérêt à le faire^ 
que le prix qu'il payait pour se racheter était inférieur 
à la valeur du navire et de la cargaison; le capturé 
faisait donc par là une bonne opération. D'un autre 
côté le capteur évitait ainsi les chances de reprise, il 
gagnait du temps, ne devant pas réaccompagner la 
prise jusque dans son pays et il ne dégarnissait pas 
son navire de J'équipage indispensable; il y trouvait 
donc aussi un grand avantage et c'est ainsi qu'il arri- 
vait que le plus souvent les deux parties tombaient 
d'accord sur un chiffre de rançon. Tout le monde 
s'entendait au mieux de ses intérêts, l'État seul était 
lésé de la part qu'il se réserve toujours dans les prises 
à faire: il n'avait, en effet, aucun moyen de contrôler 
le nombre des prises ou le montant des rançons. Par 
le fait même de l'acceptation de la rançon, il était 
établi que la prise valait plus que l'indemnité payée, 
l'État était donc frustré tout d'abord de cette diffé- 
rence de valeur; de plus les matelots n'étant pas faits 
prisonniers pouvaient être enrôlés pour servir dans 
les équipages de la flotte de guerre. 

Ainsi donc le mobile principal qui avait fait agir 
le souverain, en délivrant des commissions, n'était pas 
atteint : son but n'était pas de procurer des gains en 
argent aux armateurs, mais bien de ruiner le commerce 
et d'enlever à l'ennemi ses vaisseaux et ses marins. 
Aussi est-ce la raison pour laquelle beaucoup d'États 
se sont opposés à la rançon et ont fait défense 
expresse à leurs capteurs d'en accorder jamais. 
L'Angleterre l'a toujours interdit: un statut de 



Georges 111 le prohibe expressément; son exemple a 
été suivi par la Russie et les Pays-Ras. La France 
parut assez hésitante dans sa manière de. voir : 
l'ordonnance de 1681 autorisait la' rançon ; d'après 
une ordonnance du 15 mai 1786 pour que la rançon 
Tût valable, il fallait qu'au moins trois prises aient été 
conduites jusque dans un port de France et que de 
plus les capteurs en aient eu l'autorisation écrite des 
armateurs et de l'adanuistration de la marine. Quant 
aux Ëtat-Unis, ils peimettent à leurs capteurs de 
rançonner les navires en toute liberté. 

Les Etals qui autorisent ainsi la rançon, le font 
seulement vis-à-vis de l'ennemi ; cet arrangement 
ne pourrait en effet se justi6er, quand il s'agit de 
contrebande de guerre : ce serait, de la part du 
capteur, permettre à un neutre de poser, pour une 
somme d'argent, ua acie hostile contre son pays ; une 
pareille convention sérail un acte immoral qu'aucun 
Etal DC pourrait tolérer. De même la rançon ne 
peut prorucr qu'aux navires de commerce et non aux 
corsaires ni aux navires de guerre, car ceux-ci 
recouvi-eraient par le dépôt de la rançon le pouvoir 
de reprendre part à la lutte. 

En résumé, on ne peut considérer la rançon 
comme licite qu'en cas d'absolue nécessite; certains 
auteurs, dont Calvo, la regardent comme un grand 
progrès, permettant d'éviter la capture complète et 
entraînant la liberté des équipages; c'est précisémenl 
la raison pour laquelle beaucoup d'ÉtatsIaproscrtvent. 

Quel sort faut-il réserver à un navire qui, après 
avoir été rançonné et remis en liberté, est repris? Il 
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est bors de toute discussion que le 
repris par le même capteur. Mali 
différent? Alors la seconde ca 
seulement toutes les obligations q 
envers le premier capteur cessent 
lo second capteur qui en est tei 
lument de la situation du captui 
préfère faire abandon de la prise : 

C'est ainsi que se prononce t'a 
du^ prairial : « Il est défendu î 
corsairesou bâtiments armés en gui 
de rançonner de nouveau un bâti 
déjà subi une rançon sous peine de n 
rançon et d'une amende de SOO 
ta caisse des invalides et dont le 
ci vilement responsables. 

« Mais le bâtiment rançonné e 
second corsaire pourra être pris 
les ports de la république, soit di 
ou neutres. 

a Dans ce dernier cas tes obliga 
de ta rançon cesseront d'être es 
ceux qui devaient les remplir; 
corsaire capteurendeviendra perso 
envers l'armateur du premier co 
n'aime ensuite lui abandonner la pr: 
audit cas de prise faîte postérieu 
redîmes des charges attachées au 
seront plus considérés que comme 
de guerre », 

Le capteur, eu arrivant à terr 
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prise à Tofficier de marine compétent; celui-ci, aidé 
d'un représentant du navire capturé, vérifie si les 
scellés ont été régulièrement mis et s'ils sont restés 
intacts; il reçoit et vérifie le rapport écrit que doit lui 
remettre le capteur, entend les témoins et s'occupe 
d'inventorier la cargaison saisie et de Testimer à sa 
juste valeur^ C'est ainsi qu'en décide l'article 66 de 
l'arrêté du 2 prairial an xi : « Aussitôt que la prise 
aura été amenée en quelque rade ou port de France, 
le chef-conducteur sera tenu de faire son rapport a 
l'officier d'administration de la marine et de lui 
représenter et remettre sur inventaire et récépissé les 
papiers et autres pièces trouvées à bord, ainsi que 
les prisonniers faisant partie du navire pris et de lui 
déclarer le jour et l'heure où le bâtiment aura été pris, 
en quel lieu et à quel hauteur, si le capitaine a fait 
refus d'amener les voiles ou de faire voir sa 
commission ou son congé, s'il a attaqué ou s'il s'est 
défendu, quel pavillon il portait, et les autres cir- 
constances de la prise et de son voyage. » 

C'est une espèce d'instruction préparatoire faite 
dans le but de faciliter l'instruction devant le Conseil 
des prises, tout en préservant les intérêts du navire 
capturé. 






CHAPITRE V 



LE CONSEIL DES PRISES. 



La prise, ainsi amenée et déclarée, doit être jugée 
par un tribunal spécial appelé Conseil des prises : dès 
le moyen âge, un rouage particulier s'occupe des cap- 
tures faites par les corsaires, en examine la validité et 
n'en attribue la propriété aux capteurs qu'après un 
examen minutieux ; le Conseil des prises actuel a les 
mêmes attributions. C'est en 1573 qu'il en est pour la 
première fois question ; une ordonnance de Charles V 
crée un amiral chargé de surveiller les prises amenées 
dans tous les ports français et d'en apprécier la 
validité. 

Isambert, dans son Recueil des anciennes lois fran- 
çaises, nous en a conservé la teneur : « De toutes les 
prinses qui, dorénavant, se feront sur la mer par 
quelque gens que ce soii tenant nostre partie, ou 
soubz ombre et couleur de nos guerres, leurs prison* 
niers en seront armez ou apport^^z à terre devers 
nostre amiral ou son lieutenant, lequel tantost et 
incontinent les examinera, avant que nulle chose ne 
descende, pour sçavoir le pays dont ils sont et à qui 
appartiennent les biens, s'aucuns biens y avait, pour 
garder justice et faire restituer ceux qui, sans cause, 
auront été dommagéz, si^ce cas était trouvé tel. » 

On s'est demandé si ce Conseil des prises, statuant 
exceptionnellement, grâce à l'état de guerre était 
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un véritable tribunal et si les décisions qu'il rendait 
pouvaient être qualifiées du titre de jugement, Taffîr- 
mative ne peut être douteuse ; c'est un tribunal d'un 
genre spécial, dont rétablissement, le rouage, le res- 
sort et les fonctions sont aujourd'hui bien nettement 
délimitées : tribunal exceptionnel, qui ne se con- 
çoit qu'en temps de guerre, mais qui, néanmoins, 
peut continuer à juger, après la paix, les prises qui 
n'auraient pu être jugées pour lors. Le Conseil des 
prises doit être installé chez le belligérant, dans le 
pays du capteur; dans aucun cas il ne peut être 
établi sur un territoire neutre : ce serait, de la part du 
neutre, manquer à ses devoirs de neutralité que de 
permettre à un belligérant d'établir chez lui un pareil 
tribunal ; en effet, ce serait faire un usage abusif d'un 
territoire neutre que de permettre au capteur d'y 
faire juger sa prise, de façon à lui faire gagner ainsi 
un temps considérable et à le garantir par là des 
chances de recousse. Il y eut pourtant autrefois 
certains traités ayant pour but d'autoriser la vente des 
prises chez un neutre. 

La seule faculté, qu'ait le capteur pour sauvegarder 
ses droits, est de faire faire une instruction prélimi- 
naire chez le neutre, notamment par le consul, qui 
reçoit la déclaration de la prise et vérifie l'apposition 
des scellés. On ne peut admettre, comme le soutenait 
jadis l'Angleterre, que les consuls puissent juger de la 
prise elle-même; c'est d'après cette théorie que le 
consul anglais de Livourne prétendait avoir le droit 
exhorbitant de juger en première instance les prises 
faites dans toute la Méditerranée. 

Ce principe, qui n'est plus discuté aujourd'hui, s'est 



trouvé confirmé tout récemmeat oncoie dans le com- 
plément à t.i Déclaration de neutralité anglaise, lors de 
la guerre hispano-américaine; cette déclaration du 
25 avril 1898 a paru dans lenuméro du 26 avril do la 
London Gazette. Elle porte notamment : « Art. i". — 
Tant que durera l'état deguerre actuel, délense est faite 
aux navires de guerre des belligérants de se servir des 
ports ou chantiers du, Royaume-Uni, de l'île de Man ou 
des îles du Canal', ou d'aucune colonie en possession de 
Sa Majesté ; de même, il est interdit d'user des eaux 
dépendant de la juridiction de la couronne britan- 
nique comme d'une station ou d'un refuge, dans un 
but militaire ou pour se procurer des moyens d'arme- 
ment de guerre; 

a Art. 4. — Il est interdit aux vaisseaux de guerre 
des deux belligérants de conduire leurs prises dans les 
ports, rades ou eaux appartenant au Royaume-Uni, ou 
de l'île de Man, des îles du Canal, des colonies ou 
autres possessions de Sa Majesté à l'étranger. » 

De même que le belligérant ne peut établir un 
tribunal des prises dans un pays neutre, de même un 
neutre ne peut prétendre à la juridiction sur les prises 
qu'un belligérant amènerait dans ses ports : la règle 
est que les prises sont jugées par un tribunal choisi 
par le belligérant lui-même, et le neutre ne pourrait 
s'attribuer un pareil droit de juridiction. 

Et Ai le navire saisi, conduit dans un port neutre, 
est précisément de la nationalité du neutre, s'il a été 
pris, par exemple, comme portant de la contrebande? 
Si le caractère délictueux du chargement était con- 
testé, le neutre serait forcément amené à examiner si . 
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la cargaison constitue de la contrebande de guerre. De 
même, si un navire ennemi a été saisi dans des eaux 
territoriales neutres et amené dans un port neutre: 
sans avoir le droit de juger la prise, le neutre devra 
cependant en ordonner la relaxation. Le neutre pour- 
rait également ordonner Télargissement d'une prise qui 
aurait été faite par des pirates, ceux-ci étant hors la 
loi; il est donc établi, par ces exemples, qu'il est des 
cas où le neutre -a indirectement* certains droits 
de surveillance sur les prises amenées dans ses poris. 

L'État seul peut instituer une pareille juridiction, 
c'est une délégation de ses droits qu'il fait à un orga- 
nisme extraordinaire, délégation dont il doit sur- 
veiller les actes, car elle entraÎDe sa responsabilité. 
Aujourd'hui que Voccupatio bellica n'est plus, comme 
dans l'antiquité, un juste mode d'acquisition de la 
propriété, il faut soumettre la prise à une juridiction 
supérieure chargée d'en apprécier la légalité : généra- 
lement, ce tribunal n'a à juger que de cette validité et, 
éventuellement, du fait de dommages et intérêts à 
allouer pour prises illégales. 11 n'a pas à connaître du 
quantum du dommage à accorder, ceci rentre dans les 
attributions des tribunaux ordinaires; en France, 
notamment, c'est le tribunal de commerce qui en est 
chargé. 

Les tribunaux sont composés tantôt uniquement de 
magistrats, comme aux États-Unis et en Angleterre où 
domine l'organisation judiciaire pure, tantôt comme 
en France,en Allemagne et en Russie, à la fois de magis- 
trats et de fonctionnaires administratifs. La procédure 
employée n'est presque pas contradictoire : c'est le 
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La rançon capteur qui expose les circonstances de 
)a prise et sur le rapport duquel le conseil statue. Il 
s'est dessiné pourtant dans ces derniers temps une 
tendance favorable au capturé, tendance se manifestant 
surtout dans le règlement autrichien du 21 mars 1864, 
qui cherche à rendre l'instruction plus contradictoire, 
tout en préservant autant que possible les droits du 
saisi en but tout naturellement à l'animosité de juges 
prévenus contre lui. Rien d'étonnant dans ces condi- 
tions, que la plupart des arrêts qui ont été rendus 
par les Conseils des prises, soient empreints d'une 
grande partialité, et plus particulièrement ceux qui 
remontent à la guerre de Sécession. 

Si le capturé veut prouver que sa propriété n'est pas 
sujette à capture, c'est lui qui doit en apporter la 
preuve. Ce n'est pas le capteur, qui réclame la confis- 
cation du navire, qui doit prouver la faute, celle-ci est 
présumée; comme le dit Phillimore : « Toute pro- 
priété est présumée ennemie jusqu'à preuve du con- 
traire. » 

Le capteur est donc défendeur, le demandeur est le 
capturé, et l'on exige de celui-ci une preuve négative, 
à savoir, que le navire ne peut être sujet à confiscation! 
C'est celui qui est dépouillé qui doit établir que celui 
qui s'est emparé de sa propriété a agi illégalement : 
s'il ne réussit pas ou s'il y a doute, il succombera ; les 
rôles sont intervertis. Cette situation, qui pourrait peut- 
être s'expliquer jusqu'à un certain point lorsque lé 
navire capturé est ennemi, précisément parce qu'il est 
ennemi, paraît encore beaucoup moins explicable lors- 
qu'on a affaire à un neutre; ici, le renversement de la 
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preuve est encore plus injustifiable, car un traitement 
de rigueur, excusable vis-à-vis d'un ennemi, ne Test 
plus vis-à-vis d'un neutre. Une théorie récente, que la 
Grande-Bretagne a essayé de faire admettre, rendrait 
la situation du neutre plus difficile encore : ce serait 
d'après elle le tribunal des prises du pays capteur qui 
serait seul compétent pour déterminer ce qui est ou ce 
qui n'est pas contrebande de guerre; avec une telle élas- 
ticité, ce tribunal pourrait déclarer toutes les marchan- 
dises confiscables et le commerce neutre deviendrait 
impossible en temps de guerre. Il serait de toute équité 
que le capteur, intéressé à faire déclarer la capture de 
bonne prise, ait à sa charge le fardeau de la preuve. 

Le capturé a d'ailleurs encore d'autres sujets de 
plainte : certains pays exigent que, pour apporter celte 
preuve d'où résulterait sa libération, il ne se serve 
que dès papiers de bord, à l'exclusion de toute autre 
pièce ; si donc ces papiers de bord étaient insuffisants 
pour démontrer l'innocence, il ne pourrait y suppléer 
par la production d'autres papiers, même s'ils se trou- 
vaient à bord du navire! Ce sont là des procédés mal- 
honnêtes, employés par certains Etats, pour faire 
déclarer de bonne prise des captures faites contre tout 
droit. 

La position inférieure dévolue au capturé fait que 
certains auteurs se refusent à considérer les conseils 
des prises comme de véritables tribunaux: ils allèguent 
que le mot tribunal implique nécessairement deux 
parties égales en droits, l'une n'étant pas favorisée au 
détriment de l'autre; ils ajoutent qu'il ne peut y avoir 
une partie qui soit juge en sa propre cause et qu'en 
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conséquence il faut considérer le Conseil des prises 
comme une juridiction gracieuse plutôt que conten- 
tieuse. Malgré ces arguments, il faut regarder cette 
juridiction comme constituant bien un tribunal 
spécial : en efîel, les deux |>arties y sont soumises à 
certaines formalités prescrites à peine de nullité, nul- 
lité que le Conseil devrait soulever d'ofBce, car elle est 
d'ordre public. 

C'est inéme un tribunal d'une essence particulière, 
par son caractère d'internationalité; ayant à juger des 
questions de droit international, il doit être composé 
d'bommes éminents ayant la science voulue. L'Institut 
de Droit international, après une longue étude de la 
question, adopta, sur la proposition de Bluntscbti, les 
résolutions suivantes : 

« L'Institut déclare que le système actuel des tribu- 
naux et de l'administration de la justice, en matière 
de prises, est défectueux, et considère comme urgent 
de porter remède à cet état de choses par une nou- 
velle institution internationale. 11 est d'avis qu'il y a 
lieu : l" de formuler par traité les principes généraux 
en matière de prises; 2" de remplacer les tribunaux, 
jusqu'ici exclusivement composés de juges apparte- 
nant à l'État belligérant, par des tribunaux interna- 
tionaux qui donnent, aux particuliers intéressés de 
l'Etat neutre ou ennemi, de plus amples garanties d'un 
ju^ment impartial; 3° de s'entendre sur une procé- 
dure commune à adopter en matière de prises. » 

El M. Albéric Rolin, faisant rapport au nom de 
l'Institut, résumait sa pensée en employant ces termes 
de Wetslake : « H serait possible et désirable d'établir 
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un Conseil des prises international et permanent, dont 
les juges seraient nommés par les puissances mari- 
times. y> 

Pour éviter que les capteurs ne soient jugés avec 
trop d'indulgence et de faveur par leurs tribunaux des 
prises, beaucoup d'auteurs ont proposé de créer des 
conseils composés de juges pris chez les deux belli- 
gérants. 

Westlake, dans l'Ann. de D. I., 1878, défendit un 
autre système qui paraît plus praticable, car dans 
la combinaison précédente les compétitions seraient 
perpétuelles : il est d'avis que les belligérants créent 
des tribunaux de prises de première instance ; quant 
à ceux d'appel, ils devraient avoir un caractère inter- 
national et contenir des représentants des 'puissances 
neutres. Le défaut de ce projet de Westlake est d'en- 
lever presque toute influence aux puissances belligé- 
rantes dans ce degré d'appel. 

Il est d'usage de laisser un droit d'appel au capturé 
dont la propriété aurait été confisquée par un juge- 
ment rendu en première instance. Si le juge d'appel 
innocente le capturé, celui-ci doit être remis en pos- 
session de ses biens; mais il n'a droit, à charge du cap- 
teur, à une indemnité pour le dommage et le retard 
qu'il a subis, que si la prise est inexcusable, si le 
capitaine a commis une faute lourde. Cette décision, 
qui ne peut guère avoir d'application que vis-à-vis 
d'un neutre, constitue une nouvelle iniquité; le cas 
pourrait cependant se présenter vis-à-vis d'un ennemi, 
si par exemple une prise avait été faite dans une. mer 
territoriale neutre. 
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Bulmerincq est fauteur d'une autre proposition 
consistant à nommer, entre toutes les puissances, des 
tribunaux de prise permanents, restant à l'état latent 
pendant la paix, mais commençant à fonctionner dès 
la déclaration de guerre ; c'est le système prêtant le 
flanc au minimum de critiques et qui devrait être 
adopté, tant que le principe de la liberté de la pro- 
priété privée sur mer n'aura pas été universellement 
reconnu. 

Il ne faut pas confondre les tribunaux mixtes, tels 
que les proposa Westlake, avec les commissions 
mixtes internationales, composées à la fois de belli- 
gérants et de neutres, nommées après la paix, dans le 
but d'accorder des indemnités aux neutres qui auraient 
été lésés par des sentences iniques des cours des 
prises. Des commissions de ce genre furent créées à la 
suite des soulèvements des colonies espagnoles d'Amé- 
rique contre la métropole; lorsque la guerre eut été ter- 
minée, sur les réclamations pressantes des États-Unis, 
des commissions mixtes furent nommées, avec mission 
d'allouer des indemnités aux sujets américains que les 
cours des prises espagnoles avaient condamnés à tort; 
leur pouvoir n'allait d'ailleurs pas jusqu'à revenir sur 
les décisions des tribunaux des' prises et de casser 
leurs sentences. Ces commissions sont donc totalement 
différentes des commissions mixtes prônées par 
Westlake et Hûbner, en ce sens, qu'elles opèrent tou- 
jours en temps de paix, qu'elles ont pour but, non de 
prononcer entre belligérants, mais entre belligérants 
et neutres, que leur but est de réparer des iniquités 
consommées et non de les empêcher. 

8 
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L'opinion suivant laquelle une décision d'une cour 

prise, intervenue entre un neutre et un belligérant, 
!St pas toujours irrévocable et peut donner Heu à 
clamation, si elle n'a pas été rendue conformément 

Droit des gens, est énoncée tout au long dans un 
rêt du Conseil permanent du conlentieux diploma- 
|ue, créé sur la proposition de Cavour pour régler 
: grandes questions étrangères. 
Elle émane d'un rapport de Piérantoni fait à propos 

navire marchand piémontais le Cagtiari qui, ayant 
barque, en temps de paix, des insurgés à Safri, pour 
évoquer des soulèvements dans le royaume de 
pies, avait été saisi et déclaré de bonne prise. Â la 
te de nombreuses réclamations du Piémont et de 
ngleterre, le navire fut rendu. Le rapport du 
îmont portait : « C'est un vieux principe admis 
reconnu par toutes les nations, que les bâtiments 
meurs opèrent en vertu de la commission générale 
spéciale qu'ils ont reçue de l'État auquel ils appar- 
nnent. Les croiseurs ne sont responsables qu'envers 
souverain qui les commissionne., et ce souverain, en 
payant leur conduite et en prononçant, en dernier 
sort, si les vaisseaux étrangers ont été saisis ioyale- 
nt ou non. intervient lui-même pour décider une 
;slion entre ses sujets et les étrangers qui ont été 
ïouillés de leur propriété. Celte juridiction, récon- 
ï par le Droit des gens, est acquise par la force, 
is elle ne pourrait être, en aucun cas, considérée 
nme une juridiction complète. Les capteurs, comme 
mbres de l'Ëtat qui institue le jugement, sont obli- 

de se soumettre à la sentence, parce que le souve- 
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rain, au! nom duquel elJe est rendue, a sur léur^ 
personnes juridiction complète; mais les parties ad- 
versesj étant membres, (fun autre État, ne sont'pas forcées 
de se soumettre à la chose jugée qu autant quelle est con-- 
forme au DroU des gens. Dans le cas contraire, si leurs 
justes réclamations n'aboutissent pas à un résultat 
siatisfaisant, TËtat qui se trouve lésé, dans la propriété 
de ses sujets, peut réclamer directement auprès du 
gouvernement auquel appartiennent les bâtiments 
preneurs et^ s'il y a déni de justice, il a droit (selon 
l'expression de Groti us) d'obtenir réparation par repré- 
sailles ou par les autres moyens établis par le Droit 
des gens. » 



CHAPITRE VI 



LA REPRISE. 



Il arrive qu'un navire qui a été pris se trouve être 
repris, sur son capteur, par un autre capteur : on dit 
alors qu'il y a reprise ou recousse. Que décider, dans 
ces conditions, de la propriété du navire : doit-il être 
restitué à son propriétaire ou le deuxième capteur en 
est-il légitime propriétaire, comme s'il s'agissait d'une 
prise faite sur l'ennemi? 

La loi ancienne, qui déjà prévoyait le cas, appliquait 
les règles en usage sur terre : si le butin fait par 
l'ennemi était repris sur lui, les propriétaires recou- 
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vraient leurs biens; tous les droits, que la guerre 
leur avait aiomentanëment fait perdre, renaissaient en 
vertu du jus recuperationis. Bien que ce sdit là la 
solution là plus conforme à Téquité, puisque le 
propriétaire ne peut être valablement dépouillé par 
la violence, le droit moderne s'en est écarté, et a fait 
une distinction assez arbitraire suivant le temps qui 
s'est écoulé entre la prise et la reprise. 

Différents systèmes ont été proposés pour régler la 
question de propriété des marchandises recousses. 
La solution que donnait le Consulat de la mer accordait 
la reddition du navire avec indemnité aux pro* 
priétaires, si, au moment de la reprise, il y avait 
encore à bord des personnes vivantes formant l'équi- 
page du navire capturé et pour autant que la prise 
n'ait pas encore été mise en sûreté dans un port du 
capteur. C'était donc te fait de la [mise en sûreté dans 
un port ou dans une flotte du capteur qui servait de 
critérium : c'est l'application des principes que le 
Digeste formulait : nAntequam in praesidia perducatur 
hostium^ manet civis. >> La capture avec ce système 
n'est complète et la propriété transférée au capteur, 
que lorsque tout espoir probable de recousse est 
perdu pour le capturé, que ]e jus recuperationis est 
devenu presque impossible 

La loi prussienne seule a sanctionné ces principes 
datant du Consulat '^ la propriété est perdue pourle^ 
capturé dès que le navire a été conduit dans un port^ 
ennemi ou neutre. 

Une ancienne théorie rendait le capteur propriétaire 
des le moment delà prise; c'est ce queVattel défendait 



— 123 — 

erronément en disant.: « Les armateurs, qui équipent 
à leur frais des vaisseaux pour aller en course, 
acquièrent la propriété du butin ; ils Tacquièrent par 
la concession du souverain qui leur délivre des 
commissions; par conséquent, il ne peut être question 
de reprise faite sur Tennemi. » 

Plusieurs lois modernes font une double distinction 
suivant que la capture est faite par un corsaire ou un 
navire 4e FÉtat, et suivant que la capture a lieu avant 
ou après les vingt-quatre heures courant entre la prise 
et la reprise. Le Consulat de la mer avait fini par 
sanctionner la règle, que si un navire était resté 
vingt-quatre heures entré les mains de l'ennemi, il 
deyaît être considéré comme définitivemeilt pris. Ce 
ternie si arbilrafre.de vingt-quatre heures est emprunté 
à l'ancienne législation lombarde : il est choisi par 
analogie avec ledélai accordé par cette loi au chasseur 
qui a blessé une bête sauvage, et qui en reste proprié- 
taire, .s'il la retrouve et l'achève endéans les vingt- 
3quatre heures. 

; La loi française décide que, si la reprise a été faitç 
par un corsaire avant les vingt-quatre heures, la 
propriété fait retour aux popriétaires, mais à cour 
dition de payer comme droil.de recousse un tiers 
de la valeur totale du navire et de la car:gaison ; si la 
reprise a lieu après les vingt-cfuatre heureâ, la totalité 
appartient aui capteurs. 

Si la reprise a été effectuée par un navire de l'État, 
la prise . sera restituée en toute hypothèse, sejulement 
Je quantum du droit de recousse variera : si c'esjt 
^avant les vingt^quatre heures, il ise^^a . le 1/30 4^ J:? 
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valeur, si c'est après, 1/iO. Celle difierence trouve sa 
raisoD d'être dans le devoir qui incombe à l'État de 
protéger la propriété de ses sujels. En tout cas les 
propriétaires doivent payer les frais de la reprise 
aux recapteurs, à moins qu'ils ne préfèrent leur 
abandonner toute la prise. — Cette théorie est 
insoutenable : car il parait impossible de justiûer ce 
traitement diamétralement opposé, suivant que ta 
reprise a Heu avant ou après les vingt - quatre 
heures. 

D'après un autre raisonnement, il n'y a transfert de 
propriété qu'après le jugement de la prise; c'est l'arrêt 
du Conseil des prises qui déciderait définitivement de 
la translation de la propriété, dont, jusque-là, le 
capteur ne serait que possesseur. Comme le disait 
Bluntschli, une prise faite après ce jugement n'est 
plus une prise, mais une reprise, et dès lors l'exis- 
tence de ce jugement doit faire décider si le proprié- 
taire rentrera oui ou non dans ses biens. Tant 
qu'aucun jugement n'a été rendu, il -n'y a pas eu 
transfert de propriété, puisque le capteur ne devient 
propriétaire qu'après le jugement; or, le recapteur ne 
peut avoir plus de droits que le capteur, en vertu de 
l'adage :« Nemo plus juris ad atiumlransferrepotest quant 
ipse haberet ». 

Un dernier système, qui paraît le plus conforme au 
droit et à l'équité, consiste à dire que le changement 
de propriété ne s'opère qu'à la paix : jusque-là, il 
reste un doute sur l'issue de la guerre, la fortune des 
armes peut changer, la prise peut être reprise, il q'y a 
que lorsque la pais a été signée et que, en conséquence, 



aucun acte de guerre n'est plus autorisé, qu'il est cer- 
taÏD quela prise est acquise défînitt veinent au capteur. 
C'est l'idée que Martens et Massé ont défendue en 
toutes circonstances; ce n'est pourtant qu'une opinion 
doctrinale, non encore reconnue en Droit des gens. 
Martens s'exprimait ainsi : « D'après la loi naturelle, 
sans distinguer entre la conquête et te butin ou la 
prise, le bien enlevé par l'ennemi, quelque légitime 
que cet enlèvement puisse être, quelque assurée qu'en 
puisse être la possession, ne devient sa propriété plé< 
nière qu'au moment de la paix, et que, pendant tout 
le cours de la guerre, il peut être réclamé, par le pre- 
mier maitre, des mains de tout tiers possesseur. » 

« La capture est une occupation fondée sur la force, 
mais non sur le droit, et qui ne peut être translative 
de propriété, que lorsque le capturé a renoncé à 
ses droits pour reconnaître ceux du capteur; mais 
comme, tant que dure la guerre, le capturé n'estjamais 
présumé faire cette renonciation, qui ne peut résulter 
que des stipulations générales d'un traité de pais et 
que, au contraire,alors même qu'il a perdu l'espérance 
de recouvrer sa chose, il est présumé conserver la 
volonté de la reprendre s'il la retrouve jamais à sa 
portée, il faudra en conclure que te droit qui naît de 
l'occupation du capteur est essentiellement réso- 
luble et qu'il cesse au moment où, à sa possession, 
succède celle d'un tiers, qui, se trouvant soumis a la 
même juridiction que le capturé, reste passible de son 
action en revendication. Lors donc qu'une reprise a 
lieu, quel que soit le temps écoulé depuis ta prise, la 
chose doitétre restituée au précédent propriétaire,soqs 
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la seule déduction des frais de reprise et de la récom- 
.pense due aux équipages repreneurs. » 

Il serait conforme au droit pur, que dans les 
cas où le repreneur n'aurait droit qu'à une indemnité, 
celle-ci fût calculée d'après les frais faits pour recon^ 
quérir la prise, et non d'après la valeur de la prise; 
cette solution serait favorable au capturé comme aux 
repreneurs, car sinon ceux-ci peuvent être exposés à 
faire des frais considérables et à courir de grands 
risques pour sauver un navire de peu de valeur» 

Le payement des frais au recapteur est encpire subor* 
donné à une autre circonstance: à la validité de la 
prise elle-même. En effet, si la prise, lorsqu'elle aurait 
été examinée par le Conseil, eût dû évidemment 
être déclarée nulh% le recapteur ne peut exiger aucune 
indemnité, même dans la cas où son navire aurait eu 
beaucoup à souffrir par le fait de la reprise. Cette solu- 
tion semble très discutable, car le capturé agit en 
réalité comme negotiorum gestor : voyant un navire de 
sa nationalité saisi par un ennemi, il doit croire que 
la prise est valable et que le navire sera confisqué; 
s'il se dévoue dans ces conditions et* reprend cette 
prise innocente, le capteur devrait en ce cas avoir 
droit au remboursement de ses frais, à moins qu'il ne 
fût établi qu^il était de mauvaise foi et qu'il connût le 
vice qui entachait la prise de nullité. 

Que décider d'un neutre saisi qui aurait été repris? 
Peu de dispositions règlent ce cas; cependant une 
convention dii 1**' mai 1781 entre la France et les Pro- 
vinces-Unies en prévoit l'éventualité, et la solution 
qu'elle dQtitte est entièrement siemblabje à celte qui a 
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été donnée pour le cas où il s*agit de reprises ordi^ 
naires, en distinguant comme précédemment suivant 
que la recousse a été faite par un armateur ou par un 
navire de TÊiat. Et, dans le cas où la prise neutre 
innocente aurait nécessairement dû être relâchée par 
le conseil du capteur^ le recapteur devrait encore la 
relâcher sans indemnité; le cas se produisit en 1800: 
un vaisseau américain innocent^ le Statira^ ayant été 
pris par un navire anglais et repris par un croiseur 
français, fut relâché sans frais. 

Il se peut encore qu'un navire ennemi étant pris, 
son capteur et lui soient saisis à leur tour et finale- 
ment repris une seconde fois; c'est la recousse- 
recousse. La prise sera-t-elle attribuée au premier ou 
au second capteur? Au second, car on considère qu'il 
y a ici deux nouvelles prises. 



CHAPITRE VII. 



LB RESPECT DE LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE ENNEMIE. 



" La prise de. la propriété privée sur mer constitue 
certes une flagrante iniquité: il est absolument anor- 
mal^ alors que là propriété privée est respectée dans 
les guerres terrestres, qu'elle soit en butte sur mer à 
toute sorte d'àttàqués et d'embûches; de plus il est 
iaconséquent d'interdire aujourd'hui la prise :de là 



r-^-n. 
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propriéié privée par des corsaires et de Tautoriser par 
les navires de TÊtat. 

Tout navire ennemi, étant considéré par une fiction, 
comme faisant partie intégrante du territoire ennemi, 
est déclaré de bonne prise avec toute la cargaison» Le 
navire supporte donc, à raison de la fiction d*exterrito- 
rialité, le même traitement que le territoire ennemi. 
Cela ne justifie pas la saisie, car TÊtat ne devient que 
souverain des territoires saisis et non propriétaire des 
biens qui s'y trouvent, les particuliers ne pouvant pas 
en ètte dépouillés; le capteur pourrait donc tout au 
plus, suivant ce système, s'emparer des navires et 
relâcher la cargaison. Mais le but des belligérants est 
surtout d'anéantir le commerce de l'adversaire, de 
façon à entraîner la ruiné d^ son industrie et à énerver 
pour longtemps la force vitale du pays : c'est là 
un calcul absolument faux, car on peut soutenir avec 
infiniment de raison, qu'il n'y a pas de commerce 
ennemi ; le commerce est une chose si complexe, les 
transactions commerciales sont aujourd'hui si diverses 
et si lointaines, qu'elles finissent toujours par résider 
dans un troc d'un pays à un autre; il s'ensuit, qu'affai- 
blir le commerce ennemi, c'est par là-méme affaiblir 
son propre commerce. Ainsi pendant la guerre de 
Crimée, toute les prises que firent les Anglais et les 
Français réjaillirent sur leurs nationaux^ ceux-ci aylant 
en main la majeure partie du commerce russe. 

A un autre point de vue encore, le jeu naturel des 
assurances fait que les pertes infligées à Tennemi 
t-etombenl indirectement sur le belligérant; en effet, 
lés citoyen^ sont couraniment actionnaires dç sociétés 
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d'assurances établies à Télranger : ces sociétés sont 
amenées en cas de prise, à payer des primes, que 
finalement les actionnaires doivent supporter. 

D'ailleurs, les pertes subies par un pays retombent 
indirectement sur Tautre, une nation ne peut s'enri- 
chir par la ruine d'une autre : lors même de l'apogée 
de la course, il n'y avait que les corsaires qui y trou- 
vaient leur avantage. Il est incontestable, de plus, que 
le résultat final des prises ne peut être bien considé^ 
rable, car dès que la flotte d'un pays fait courir 
un danger sérieux aux navires ennemis, ceux-ci ne 
quittent plus leurs ports, les croisières restent vaines 
et le commerce se fait par l'intermédiaire des neutres. 
Aujourd'hui que le pavillon couvre la marchandise, 
que las propriétés ennemies peuvent donc librement 
voyager «oiis pavillon neutre, il n'est plus possible 
d*arfét<ir le cûiammee^ «t» fxmr le eas où le belligé- 
rant aurait des forces suffisantes pour bloquer effecti- 
vement les côtes d'un pays, le commerce pourrait 
encore se faire par les frontières terrestres. Cest 
ainsi que pendant la guerre d'Orient, alors que la 
flotte anglaise bloquait les ports russes de la mer Bal^ 
tique, toutes les marchandises russes passaient par 
la frontière allemande et étaient embarquées à 
Kônigsberg sur navire neutre. De méline, en. 1870, 
les ports allemands étant bloqués, les expéditionè» 
se faisaient par les ports de Belgique et de Hollande; 
Les prises n'ont jamais abrégé une guerre ni obligé uii 
belligérant à déposer plus tôt les armes. 

On croit pouvoir justifier la prise des navires 
eiinemis^eb disant que ceux-ci constituent des ibst^u^ 
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ments de guerre très puissants, qu'il serait imprudent 
de ne pas confisquer; Tétat de guerre autorise tout ce 
qui est exigé par les nécessités de la guerre, il doit en 
résulter que les navires ennemis sont sujets à confis- 
cation. Un navire, d'après ceux qui soutiennent cette 
thèse, est une arme puissante aux mains de Fennemi, 
même si le navire ne peut être employé comme navire 
de guerre; il peut être utilisé pour le transport des 
troupes, des muilitipns ou des vivres, comme éclai^ 
•réur ou porteur d'ordres militaires; les hommes qui 
le montent peuvent être enrôlés immédiatement sur 
des navires de guerre et former les équipages aguerris; 
ils ajoutent que les navires de commerce peuvent être 
facilement transformés en navires de guerre* Cette 
dernière raison est certes la moins bonne : aujour- 
d'hui que les navires de guerre constituent de véri- 
tables forteresses flottantes, on ne peut raisonnablement 
soutenir que les navires 'de commerce pourraient 
être transformés en unités de guerre. Il n'y a <jue lojs 
tout grands navires, qui pourraient servir commç 
frégates ou avisos gardes-côtçs : c'est dans ce but que 
la Grande-Bretagne et l'Allemagne ont ordonné de 
tenir les transatlantiques à la disposition de l'État eii 
cas de guerre et de les armer de canons- revolver. Lors 
det la guerre contre les Espagnols, les Américains ont 
:transformé leurs transatlantiques en croiseurs auxi^ 
liaires et l'un; d'eux, \e Paris , leur rendit des services 
signalés. ' 

Il est d'ailleurs évident que plus les mojens de 
guerre; seront perfectionnés, plus vite la guerre elle- 
m^pieis^ra Jer^inée e^ jiaoinslaj prise de la propriété 



privée sur mer aura d'influence sur l'issue de-l^ 
guerre : ce n'est pas la saisie de quelques vaisseau^- 
qui contre-balaiicera l'influence de deux on trois 
grandes batailles. Si l'Espagne a été, en 1^99, amenée- 
si tôt à signer la paix, ce n'est pas à cause de l'effet, 
produit par lâ capture de ses navires de commerce;: 
d'aillebrs, les Américains n'organisèrent pas de' 
croisières pour s'en emparer el si une trentaine de 
navires espagnols purent être déclarés de bonne prise 
par les cours des prises des Ëtats-Unls, c'est que ces 
navires coururent Iténévolemeni au-devant d'une cap- 
ture, en tentant de violer le blocus des ports cubains. 

Les partisans de la prise répondent précisément, 
à ceux qui opposent les principes de ta guerre sur- 
terre à ceux de la guerre maritime, que dans la guerre' 
terrestre- la propriété privée n'est pas respectée, qu'en 
effet, il est d'usage que l'armée envahissaitie viveau 
déirinient de l'ennemi, que pour cela on lève^ à charge 
des particuliers, des contributions en argent et en 
vivres, et que la rançon est le rachat du pillage. Rien 
n'est moins exact, c'est confondre absolument deuX' 
choses différentes, car d'abord il n'est plus permis 
aujourd'hui de dire que l'assaillant s'approvisionne à. 
la charge de l'envahi; il faut que les vivres et tout ce 
qui est nécessaire à la troupe soient importés, et ce 
n-'esl qu'exceptionnellement, en cas de disette, que l'on 
permet de lever des contributions ou des prestations : 
en vivres ; c'est une charge dictée par le droit de 
nécessité ou, plus exactement, par l'excuse de la - 
nécessité. 

H. Rolin-Jaequemyns a bien monstre la différence: 
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qu*il y avait entre les deux guerp^a. « Nous; croyotos. 
quMl y â une différence de moralité entre Ia>sarsîe&iir 
terre et la saisie sur mer, en ce que la première n'$st 
légitime qu€i si elle est imposée par les nécessités de la 
gu0rre et qu'elle est condamnée par le droit,; du 
moment qu'elle dépasse ces nécessités (jsubsistaûce, 
vêtement, logement, transport des troupeç), tandiis 
que la seconde est admise sans limite aucune. En 
d'autres termes, la règle est, sur terre, a réquisitionnez 
selon vos besoins »; sur mer, « prenes^ et confisquez 
selon "VOS forces «• 

Maintenant que la course est supprimée, c'est aux 
navires de guerre à s'emparer des navires ennemis et 
à leur donner la chasse : ne sont*ce pas là des attribu- 
tions indignes (''une marine militaire, qui ne devrait 
combattre que les navires de guerre ennemis? 

La prise était offerte aux corsaires, aujourd'hui que 
ceux-ci sont supprimés, pourquoi n'avoir pas interdit, 
comme corollaire, la prise de la propriété privée? Ce 
qui constitue d'ailleurs le dommage le plus appré-^ 
ciable pour le belligérant, n'est pas la prise en elle- 
même, mais plutôt sa conséquence indirecte, la 
stagnation du commerce national, causée par l'aug- 
mentation des droits d'assurance et par la vente des 
navires à l'étranger. C'est ainsi que, lors de la guerre 
de Sécession, les Confédérés, avec deux ou trois cor- 
saires, s'emparèrent d'un nombre de navires dont le 
tonnage équivalait à un cinquantième du tonnage total 
de la marine marchande du Nord; mais, à côté de 
cela, il résulte des statistiques officielles, que. les vais- 
seaux du Nord perdirent cinq douzièmes de jQurs 
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transports- «et que uii sixième des navires fut vendu à/ 
l'étranger. 

Nombreux ont été le plaidoyers en faveur de Tinvio- 
labilité de la propriété privée sur mer, multiples et 
déjà anciennes furent les tentatives pour la consacrer. 
Un des premiers, Mably, soutenu par Linguet^ défendit: 
avec succès la cause de rinviolabilité, il qualifie \à 
prise d'infâme brigandage : « Nous regarderions, 
dit-il, avec horreur, une armée qui ferait la guerre aux 
citoyens et les dépouillerait dé leurs biens; ce serait; 
v4oler le droit des gens et toutes les lois de Thuma** 
nité. Or, je demande comment ce qui serait infâme sur 
terre peut devenir honnête ou du moins permis sur 
mer; pourquoi les corsaires auraient-ils des privilèges! 
que n'ont pas Ips Talpaches et les Pandoures? » 

Une tentative formelle fut faite pour insérer le prin- 
cipe de rinviolabilité dans un traité international : 
l'initiative en appartient aux Etats-Unis, dans le traité 
signé avec la Russie à La Haye, le 10 septembre 1785 ; 
en voici la principale disposition : « S'il survient une 
guerre entre les parties contractantes, les marchands 
de Tun des deux États qui résideront dans l'autre,: 
auront la permission d'y rester encore neuf mois, 
pour y recueillir leurs dettes actives et arranger leurs 
affaires, après quoi, ils pourront partir en toute liberté 
et emporter tous leurs biens sans être molestés ni 
empêchés. Les femmes et les enfants, les gens de 
lettres de toutes les facultés, les cultivateurs, artisans, 
manufacturiers et pécheurs qui ne sont point armés 
et qui habitent des villes, villages ou places qtii ne 
sont pas fortifiés, et, en général, tous ceux dont la 
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vocation tend à la subsistance et à Tavantage commun^ 
du genre humain, auront la liberté de continuer leurs^ 
professions respectives, et ne seront point molestés 
en leurs personnes, ni leurs maisons ou leurs biens 
incendiés ou autrement détruite, ni leurs champs 
ravagés par les armées de Tennemi au pouvoir duquel 
ils pourraient tomber par les événements de la guerre; 
mais, si Ton se trouve dans la nécessité de prendre 
quelque chose de leurs propriétés pour Tusage de 
Tarmée ennemie, la valeur en sera payée à un prix 
raisonnable. Tous les vaisseaux marchands et com- 
merçantSy employés à l'échange des productions de 
différents endroits et, par conséquent, destinés à faci- 
liter et à répandre les nécessités, les commodités et 
les douceurs de la vie, passeront librement et sans 
êirè molestés. Et les deux parties contractantes s'en- 
gagent à n'accorder aucune commission à des vàis^ 
seaux armés en coursé, qui les autorise à prendre ou> 
à détruire ces sortes de vaisseaux marchands ou à 
interrompre le commerce. » 

Le traité avait donc, comme principal intérêt, d'in- 
terdire, d'une façon absolue, la prise de la propriété 
privée ennemie; malheureusement, cette clause ne fut 
plus insérée dans un traité postérieur intervenu entre 
les mêmes puissances. 

Portai is, dans le discours qu'il prononça à l'occa- 
sion de rinstallation du Conseil des prises, en 1800, 
fait bien ressortir l'anomalie de la saisie de la pro- 
priété privée, lorsqu'il dit : « La guerre est une rela- 
tion d'Etat à Etat et non d'individu à individu. Entre 
deux ou plusieurs nations belligérantes, les particu- 
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tiers, dont les nations se composent/ne sont ennemis 
que par accident, ils ne le sont point comme hommes; 
ils ne le sont pas même comme citoyens; ils le sont 
uniquement comme soldats. Aussi, tant que les sujets 
des Etats en guerre ne prennent pas part personnel- 
lement aux hostilités, leurs droits et leurs biens per- 
sonnels ne sont pas atteints par les opérations dé la 
guerre, dont les effets sont limités aux droits et aux 
propriétés publiques des nations belligérantes. » 

Âzuni aussi, en 1796, formulait un programme paur 
la réforme du droit maritime dans son Sistema univer- 
sale dei principi del diritto marilimo deW Europa ; 
l'article premier consacrait l'inviolabilité: «On ne 
pourra à l'avenir arrêter ni saisir aucun vaisseau mar- 
chand, s'il ne porte aucune véritable contrebande de 
guerre. » Galliani, de même. Ht appel à l'impératrice 
Catherine, qui venait de créer la neutralité armée, 
pour qu'elle ajoutât à sa déclaration le principe de 
rinviolabilité. Il peut paraître étrange que Napoléon P" 
en ait été partisan: il déclara pourtant, à propos du 
décret de Berlin, que celui-ci resterait en vigueur 
tant que l'Angleterre n'aurait pas expressément reconnu 
« que le droit de guerre est un et le même sur terre 
et sur mer, qu'il ne peut s'étendre ni aux propriétés 
privées, ni à la personne des individus étrangers à la 
profession des armes ». 

Une assemblée d'armateurs ayant été convoquée à 
Brème en 1859, décida, le 2 décembre, de présenter 
aux pouvoirs publics sous la forme d'un vœu, les 
deux articles suivants : « Art. 1. — L'inviolabilité des 
personnes et des propriétés sur mer, en temps de 

9 
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constitue, sauf les restrictions mi 
•s par les nécessités de la guerre, 
as da sentiment juridique de notre ép 
, 2. ~ Le Sénat de la ville de Brème s 
idre ce principe et d'en poursuivre 1' 
it auprès des gouvernements Allemand 
ioit auprès des États qui participe 

la guerre déclarée en 1860 par TAngli 
:e à la Chine, les deux premières pu 
eut au commencement des hostilités, 
é privée ennemie sur navire ennea 

le la conclusiou de la paix, le 50 octobi 
1 Confédération du Nord et le Danem 
rties' convinrent de restituer toutes It 
i;nt été faites : celles-ci furent annulé 
! de l'inviolabilité se trouva ainsi : 
ivement. 

e temps après, un progrès immense fut 
IV en revient à l'Italie, qui, ayant à r< 
; maritime, y inséra, à condition de 
principe de l'inviolabilité de la p 
innemie sur mer; cela résulte des arl 
u code de la marine italien du 21 jui 
. 24. — La capture et la prise des navii 
Tun Etat ennemi par les navires deguei 
ar voie de réciprocité, à l'égard des E 
)nt le même traitement envers la 
ide italienne. La réciprocité devra 
locales, de conventions diplomatique 
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déclarations faites par rennemi avant le commen- 
cement des hostilités. » 

a Art. 212. — Sont exclues des dispositions de 
Tarticle précédent, la capture et la confiscation pour 
contrebande de guerre, et, dans ce cas, le navire en 
contravention sera assujetti au traitement des navires 
neutres qui violent la neutralité. Sont aussi exclus de 
ces dispositions la capture ou la confiscation pour 
rupture d'un blocus effectif ou déclaré. » 

Lorsque la guerre éclata en 1866 entre la Prusse et 
l'Autriche, le gouvernement autrichien, par son décret 
du 15 mai 1866, s'inspira des mêmes principes 
d'équité en déclarant, qu'à condition de réciprocité, 
la propriété privée ennemie sur mer serait libre : 

a Art. 1. — Les navires marchands et leur charge- 
ment ne peuvent par la raison qu'ils appartiennent à 
un Etat avec lequel l'Autriche est en guerre, être cap- 
turés en mer, par des bâtiments de guerre autrichiens^ 
ni être déclarés de bonne prise par les cours de prises 
autrichiennes, si la puissance ennemie observe la 
réciprocité envers les navires autrichiens. 

« Art. 2. — L'article l*' n'est pas applicable aux 
navires qui portent de la contrebande de guerre ou 
qui violent un blocus légalement obligatoire. » 

De nombreuses tentatives avaient donc déjà été 
faites, tant dans la législation que dans les traités: le 
moment parut propice pour obtenir, du concert des 
nations, la reconnaissance du principe de l'inviolabi- 
lité de la propriété privée sur mer. C'est dans ce but 
que le D' Aegidi fit, le 18 avril 1868, une proposition 
à la Diète de l'Allemagne du Nord, proposition que 



celle-ci adopta à TuDanimité : « Le 
est invité à proâier des relations 
ment entretenues avec les puissance 
provoquer des négociations dans 1 
voie de convention d'Ëlat à État, U 
priété privée sur mer en temps de g 
d'un principe reconnu de droit inl 
les développements qu'il donna à sa 
insista particulièrement sur ce fait 
absolue du droit de prise doit éti 
naturelle de la suppression de la cou 
naissance du principe que le pavili 
cfaandise. 

Peu de temps avant que la Fram 
déclaré la guerre à la Prusse, mai 
hostilités se dessinaient, Garnier-Ï 
9 juillet 1870, devant le Corps Lég 
sition supprimant la capture : 

a Article 1. — Sont abolies, la c 
par les bâtiments de. l'Ëiat, des t 
merce ennemis appartenant à des 
la déclaration ou des faits de guer 
ou accepteront la réciprocité. » 

La déclaration de guerre qui intei 
empêcha d'y donner suite, et la proj 
les cartons, dont elle ne sortit pi 
Guillaume déclara alors, par l'ordo 
let 1870, tout à fait sponianément. 
privée ennemie serait respectée, 
cette faveur à une condition quelc( 
cité : 



a Les navires de comr 
ni à saisie ni à' capture 
guerre de la Gonfédërali< 
soumis à la caplure méii 

Dans un congrès de c 
qui eut lieu à Naples en 
rents Ëtats se déclarère 
majorité, partisans du 
Celle-ci venait d'ailleun 
signé à Florence, le 26 j 
et l'Italie.. 

L'opinion des diffère 
quant à l'inviolabilité de 
a considérablement vari 
jours vigoureusement, c 
historiques de prise, elli 
jamais y renoncer, car 
ancienne pratique; ayac 
développée, elle soutient 
pas un coin du globe c 
craindre l'attaque d'un va 
c'est précisément cet ex 
commerce, qui fait que 
renoncer à la prise, car 
efficacement protéger s 
pillés sur toutes les me 
d'ailleurs, dans une situ, 
les autres Ëtats européet 
constitue pas une impt 
actions commerciales p 
voisins; l'Angleterre, au 
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ne peut compter sur ses voisins pour écouler ses pro- 
duits; son îniérét, bien entendu, sei>ait donc de s'ef- 
forcer de faire prévaloir rinviolabilile. 

Certains de ses ministres l'ont compris, notamment 
Cobden, qui aurait voulu qu'en 1856 son pays sous- 
crivit à la proposition Marcy; il en est de même de 
Palmerston, qui, pour justifier sa tbèse, faisait remar- 
quer qu'on ne pourrait donner aucun exemple d'une 
nation qui aurait été abattue par les prises faites 
au détriment de quelques particuliers. Il est regret- 
table, qu'il dut revenir plus lard sur cette idée géné- 
reuse, et qu'il se vit forcé d'avouer, en plein Parle- 
ment, que c'était sans réflexion suffisante que, dans 
son discours de Liverpool de 1856, il avait considéré 
comme souhaitable l'adhésion de l'Angleterre à la 
suppression de ta prise maritime. 

La question de l'inviolabilité a été des plus discutées 
dans ces derniers temps : Bluntschli l'a qualifiée de 
postulatum de la conscience contemporaine; d'autres 
publicistes, tels Hùbner et Hautefeuille, pensent que 
jamais les États ne pourront renoncer au droit de 
prise. 

C'est dans cescirconstance5,que la question fut mise 
à l'ordre du jour de l'Institut de Droit International, 
qui adopta les conclusions suivantes dans sa session 
de La Haye, en août 1875 : 

« L - Le principe de l'inviolabilité de la propriété 
ennemie naviguant sous pavillon neutre doit être 
considéré dès à présent comme entré dans le domaine 
du Droit des gens positif. 

« II. — Il est à désirer que le principe de l'inviola- 



bilité de la propriété privée ennemie, naviguant sous 
pavilloQ ennemi, soit universellement accepté dans 
les termes suivants, empruntés aux déclarations de la 
Prusse, de l'Autriche et de l'Italie en i866, et sous la 
réserve ci-après, sub III : Les navires marchands et 
leurs cargaisons ne pourront être arrêtés que s'ils 
portent de la contrebande de guerre ou s'ils essayent 
de violer un blocus effectif et déclaré. 

o III. — Il est entendu que, conformémeot aus 
principes généraux qui doivent régler la guerre sur 
mer aussi bien qiie sur terre, la disposition précé- 
dente n'est pas applicable aux navires marchands qui, 
directement ou indirectement, prennent part ou sont 
destinés à prendre part aux hostilités. » 

Plusieurs membres de l'Institut votèrent contre ces 
conclusions de la commission. Sir Travers Twiss don- 
nait comme motif de son vote négatif, que le navire 
ennemi étant une extension du territoire ennemi, doit 
pouvoir être saisi ; il ne paraissait pas vouloir justifier 
la prise quant à la cargaison, c'est la prise du navire 
seul qu'il croit juste; Westlake invoquait comme argu- 
ment que les marins pouvaient étreaussitôt embauchés 
dans la marine de guerre et que les navires pouvaient 
servir aux transports et aux ravitaillements. 

A la session de Zurich de 1877, Bulmerincq 
présenta à l'Institut un projet destiné à appliquer les 
conclusions de La Haye; après quelques modifications 
de détail, il fut ainsi libellé et voté : 

« I. — La propriété neutre ou ennemie, naviguant 
sous pavillon ennemi ou sous pavillon neutre, esf 
inviolable. 
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« II. — SoDt toutefois sujets à saisit 
destinés à la guerre ou susceptibles d'y è 
immédiatement. 

« Les gouvernements belligérants aun 
sion de chaque guerre, à déterminer 
objets qu'ils tiennent pour tels. Sont éga 
à saisie les navires marchands qui ont 
sont en état de prendre immédiatement { 
tilités ou qui ont rompu un blocus effeci 

« III. — 

» IV. — La course est interdite, n 

Quant à Lorimer, il est, comme Haute 
partisan des prises; il déposa sur le bur* 
tut une motion contre le rapport de M. 
qui concluait à l'inviolabilité de la proprit 
mer; il alléguait que la prise est le mo 
des moyens de guerre, puisqu'on n'en 
biens et que le plus souvent il n'y a pa 
sang. Il ajoute que si la prise est injus 
ciable pour les particuliers, c'est à l'Ëtat 
niser de leurs pertes : k La capture, à 
admirable moyen de faire la guerre p 
verse pas de sang, ne sacrifie pas de vie 
les demeures en péril ; il a pour théâtre 
grande route du commerce, et ne s'atl: 
personnes qui exposent leur propriété at 
la guerre, dans un but de lucre et avec 1 
assurances. 

a Le particulier dont la propriété e 
perd aucunement ou ne devrait pas < 
valeur. En sa qualité de particulier, il 
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cède pour ainsi dire à son propre pays. Le belligérant, 
qùî s'en empare, lui en donne un reçu, en d'autres 
ternies, il tire une lettre de change du montant de 
cette valeur sur PÉtat auquel appartient le proprié- 
taire des objets saisis. Cette lettre de change, il 
Tendosse pour ainsi dire, avec responsabilité éven- 
tuelle du payement au cas où il serait défait. Si le pays 
du propriétaire dépouillé agit loyalement vis-à-vis de 
celui-ci, il fait honneur au billet, ou en d'autres 
termes, il lui rembourse le dommage subi contre pro" 
duction du reçu. La dette qui en résulte devient ainsi 
une dette de TEtat. Dans ces conditions si les particu- 
liers subissent des pertes, cela ne peut provenir que 
d'une combinaison vicieuse ou d'une mauvaise exécu- 
tion d'une mesure que doit prendre chaque État vis-à- 
vis de ses propres sujets. Si la nation, à laquelle 
appartient l'individu dépouillé, triomphe, elle se fait 
indemniser par le vaincu, lors même que la restitution 
en nature est impossible, de tout ce qu'elle a payé à 
ses sujets ; si elle est défaite, la perte subie par les par- 
ticuliers est comprise dans les frais de la guerre qui 
retombent sur le pays entier sous forme d'impôts. » 
Les délégués des Etats-Unis à la conférence de 
La Haye, eslimant que le Congrès qui s'occupait de 
l'adoucissement à apporter aux pratiques de la guerre, 
pourrait voter l'inviolabilité de la propriété privée 
ennemie sur mer, déposèrent la proposition suivante : 
a La propriété privée de tous les citoyens ou sujets 
des puissances signataires, à l'exception de la contre- 
bande de guerre, sera exempte, en pleine mer ou autre 
part, de capture ou de saisie par des navires armés 
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pu par les forces militaires des dites puissances. 
Toutefois, celte disposition n'implique aucuneoi^nt 
rinviolabilité des navires qui tenteraient d'entrer dans 
un port bloqué par les forces navales des susdites 
puissances, ni dea cargaisons des dits navires* » La 
Conférence ne pBt s'occuper de cette question, qui 
n'était pas à son ordre dy jour, mais die émit le vœu 
dans l'acte final signé le 29 juillet i899^ que la pro- 
position tendant à déclarer rinviolabflité Je hi^f^ro^ 
priété privée dans la guerre sur mer soit renvoyée â 
l'examen d'une conférence ultérieure. 
. Il n'est donc pas douteux que dans un jour très 
prochain la prise de la propriété privée ennemie sur 
mer sera rayée du code des nations. 
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